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e désir d*unir le droit à la puissance est profon- 
dément enraciné dans l'esprit humain. Le droit pur 
n'existe d'ailleurs qu'en théorie. Ce n'est qu'au point de vue 
abstrait qu'il y a un droit absolument dénué de pouvoir et un 
pouvoir entièremeni privé de droit. Dans la réalité, chaque 
droit est pourvu d'une portion de pouvoir, et il n'existe pas de 
pouvoir qui n'aurait pas en lui un certain droit. Le droit est 
Ile côté idéal, le pouvoir est le côté réel de l'idée de droit, et 
■celle-ci supprime, par son unité, la divergence qui peut exister 
«ntre les deux. Mais si l'idée de droit, qui est la synthèse des 
plus hautes aspirations morales, ne doit pas rester à l'état 
d'idéal, il est indispensable qu'elle soit réalisée par le pou- 
Toir: il faut qu'elle soit tangible et qu'elle prenne un corps 
•dans ce monde. L'histoire de la civilisation de l'humanité 
prouve bien que ce phénomène se produit en effet. C'est une 
-chosç merveilleuse que la vérité, même dans les cas où elle 
semble être sans défense. 

En somme, le pouvoir n'est autre chose que la faculté de 
•dominer la volonté des hommes, qui sont 'menés soit par la 
force, soit par le sentiment du bon droit. C'est pourquoi tout 
pouvoir qui fait universellement et d'une manière durable l'im- 
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arossion d'une injustice j)ei'd, peu îi peu, ses adhérents et, 
niiklomeol, toute influence. Il devient de l' impuissance. 

L'histoire est le champ de bataille et te glorieux ossuaire 
l'une lutte qui dure depuis des milliers d'années et qui se re- 
louvelle toujours: de la lutte entre le droit et le pouvoir et 
lont doit ressortir l'idée de droit. Cette lutte a donc pour objet 
a réalisation pratique du droit idéal. Sans doute, nous faisons 
ournellement, dans U vie, la triste expérience que la vérité la 
jIus pure et l'honnêteté la, plus parfaite sont honteusement 
oulées aux pieds, souvent par la violence brutale et pur l'igno- 
-aiice de ceux-là même qui sont appelés à protéger le droit. 
Néanmoins, rien n'est plus propre que la justice qui se mani- 
estc dans l'histoire h. l'emplir, même les êtres les plus indécis 
;t les plus découragés, d'un sentiment de profonde satisfaction. 
Jlinque siècle nous fournit des preuves de cette justice, avec 
relte brillante éloquence individuelle qui rend l'espril de l'his- 
oire si sympathique et si attrayant. Ainsi, nous voyons souvent, 
:n regardant en arrière, que le droit formel le plus inatta- 
quable ne parvient pas à remporter la victoire, parce que la 
orce, mais aussi le droit, dans le sens le plus élevé du mot, 
,e trouvaient dans le camp opposé. D'autre pari, nous voyons 
naintes fois la violation du droit écrit et juré l'emporter défini- 
ivemcnt, parce que cette violation conduisait à la justice. Ces 
lerniers temps offrent plus d'un exemple de semblables 
)t>énomènes. 

Ainsi, il ne saurait être mis en doute que, le comte de 
Jhambord étant mort sans enfants, la ligne des d'Orléans et le 
;oinle de Paris peuvent prétendre à la succession légitime du 
l'ône de France. El pourtant, en droit suprême a bien peu de 
:!iances de l'emporter, car la République a le gouvernement et 



les pouvoirs publics entre les mains. Il a fallu (|ue les roi 
France accumulent, depuis ties siècles, des faules bien gt 
il a fallu que leur iniluence sur la volonlO de la nation dii 
constamment, pour que môme 1rs plus grandes erreur 
l'Bmpire et de la Répub]i<|uc aient cependant reprOsenlô 
idt^e de droit et de justice plus élevée que les rêves sur 
d'un Chambord et de ses successeurs. Individuellement, le 
de Bordeaux était un parfait genliibommc, un causeur spii 
un sportsman disUngué, mais ce n'était pas un roi. 11 : 
impuissant ii faire peser, dans la balance des destinées di 
pays, une volonté éthique su|)érieuie ù celle que lui oppos. 
moyenne de ces adversaires. 

Lorsque, en 1866, le gouvernement prussien, ayant d< 
la guerre à l'Autriche, fixa et encaissa le budget de la gi 
sans avoir, au préalable, comme l'exigeait la loi, demandé 
torisation de la Chambre des Députés, ce gouvernemei 
rendit coupable, avec connaissance de cause, d'une violatit 
la Constitution. Dans le conflit résultant de la mise en pré: 
de devoirs opposés, le roi se décida pour l'emploi de la I 
Les contemporains n'ont pas oublié le mot, qui date de 
époque, de » la force primant le droit, * ils se rappellent, ( 
ment, qu'après cette campagne, dont les armes prussiennes 
tirent victorieuses, le gouvernement exigea et obtint un 
d'indemnité pour la violation de In Constitution. II est il 
testable qu'en principe le droit prime toujours la force, 
dans ce cas spécial, la force avait le bon droit pour elle, 
qu'elle fût opposée au droit formel, lequel a eu le dessoi 
a même été amené à concourir ultérieurement k un étt 
choses créé malgré lui. Dans ces circonstances, la force a ( 
en apparence, primé le droit, mais dès l'origine, le 
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véritable se trouvait, en réalité, du côté de la force. S'if 
n*en avait pas été ainsi, la violation du droit aurait fait perdre- 
au pouvoir une grande partie de l'influence qu'il exerçait sur la 
volonté des sujets, et c'est précisément le contraire qui a eu 
lieu. 

C'est au succès durable, persistant, que Ton reconnaisse, dans 
Thistoire, de quel côté se trouvait, dans la lutte du droit contre 
la force, la véritable justice. L'histoire universelle n'est, en 
effet, que la réalisation du droit impartial; non pas la réali- 
sation d'un droit parfait ou idéal, possible seulement en 
théorie, mais celle du droit possible, tel qu'il ressort de Ifa* 
lutte entre mille droits divers, tel qu'il résulte de la force des 
choses. Si, comme le disent les théologiens, l'histoire univer- 
selle peut être considérée comme une manifestation divine, \\ 
est certain que le meilleur des mondes se transforme continuel- 
lement. Chaque application de la force, dans le but de réprimer 
le droit objectif, ravit à la force une partie de sa vigueur et la 
transmet au bon droit, foulé aux pieds. Par contre, chaque dé- 
ploiement de forces en faveur du droit objectif, lors même qu'il 
aurait lieu au détriment du droit subjectif et formel, rehausse 
l'influence de la force. Ce n'est qu'en théorie que chaque droit, 
si petit soit-il, reste toujours un droit et existe éternellement. 
Dans la pratique, il n'en est plus ainsi, et le conflit éclate entre 
les unités, plus ou moins élevées, du droit avec la force. 

11 est des droits parfaitement légitimes, en principe, et qui, si 
les circonstances se modiflaient, seraient accompagnés de la force 
extérieure. Mais ils restent à l'état latent, privés de la force 
qu'il leur faudrait pour s'imposer, et cela uniquement parce que, 
comparés à d'autres droits d'une nature plus élevée, ils demeu- 
rent en arrière et nous paraissent mal fondés. A la suite d'une 



modification des circonstances et de la situation, ces droits, 
restés justes en principe, peuvent obtenir le concours de la 
force extérieure. Alors, la force, chose réelle, vient se joindre 
au droit, chose idéale, et Tunité de Tidée de droit est réalisée. 



Nous voyons, dans Thistoire des papes, au 11*" et au 
12' siècle, et dans celle de la Réforniation et de Martin Luther, 
des exemples éclatants d'hommes devenus plus puissants que les 
plus grands rois et les plus grands empereurs de leur époque, 
par la seule force de Tidée de droit qu'ils représentaient. Ces 
hommes n'avaient aucune force matérielle à leur disposition. 

L'idée que Grégoire VII s'était faite de la Papauté, avait 
un côté, politique et un côté religieux. D'après le plan de Gré- 
goire, le Pape devait être considéré comme le représentant de 
Dieu, dont émanent non-seulement les autorités ecclésiastiques, 
mais aussi les pouvoirs publics. C'est là l'idée d'une théocratie 
embrassant toutes choses, et à la tête de laquelle se trouve le 
Pape. Cette monarchie universelle et papale, telle qu'elle a 
existé de fait, durant les 12* et 13* siècles, est peut-être la 
réalisation la plus grandiose d'une idée devenue historique; elle 
est, en même temps, la preuve irréfutable de la force du droit 
dans l'histoire universelle. La puissance de l'Eglise devait 
éclairer comme un soleil la puissance temporelle, et réprimer la 
tyrannie des princes de cette époque, car les rois eux-mêmes 
relèvent comme Chrétiens du pouvoir de l'Eglise; car, eux aussi 
sont des brebis du Seigneur, confiées aux soins de Saint 
Pierre. * 
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* Her^eorœther, , Manuel de l'Histoire universelle de TEglise'', I. Page 753. 18T9. 



IX estimait qu'il eu élail ainsi, et 11 l'a liOclaré à 
ur Guillaume I. El il était dans 1c vrai, au point de 
;nient catholique, car les principes du catholicisme soni 
es ; on peut dire d'eux : » sint ut sunl aut non sint. « 
:e du catholicisme est compUle dans l'universalité de 
avec un Pape inrailliblo à sa tête. Col id6nt a élé réa- 
12' et au 13* $îèclc, parce qu'alors il i'iait l'expression 
parfaite do l'idée chri^lienne. C'est pourquoi le droit et 
étaient de son côté. 

moyen -âge a atteint l'apogée de son développement 
i faut pas séparer ce dernier du développement catlio- 

sous le pontificat d'Innocent III. A partir de ce mo- 

moyenàge décline et dégénère. L'enthousiasme dispa- 
■st remplacé par la lassitude et la paresse; les institu- 
indioEcs se corronipent, et de nouvelles luttes acharnées 
i pouvoir, devenu plus puissant, et contre le scepticisme 
t peu à peu une transformation complète de l'état de 
transformation qui enterrera le moyen-ilge, comme ce- 

cnterré l'antiquité païenne. Il faut conclure de là 
>rincipe du catholicisme n'est plus réalisé et ne p eu t 
re, en Europe, dans toute sa pureté et jusque dans ses 
i conséquences. Il ne peut l'être que dans une tliéo- 
liverselle. La société moderne ne peut chercher qu'un 
Vivendi avec l'Eglise catholique et son principe su- 
nais elle ne peut pas contester au Pape le droit de son 
religieux. Sans doute, ce droit est devenu droit latent, 
nce des prétentions de la plupart des Etats européens, 
est hors de doute qu'il peut de nouveau être pourvu 
rce extérieure, si des événements sembl^les à ceux qui 
sent l'époque de Chartemagne à Innocent III se produisent 
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dans un groupe d*Etats. Et pourquoi un état de choses qui a 
existé dans le moyen-âge allemand ne se renouvellerait -il pas 
sur un autre point et au sein d'autres peuples ? 

La prépondérance intellectuelle des Papes a été la raison 
de rétablissement de leur pouvoir temporel, car les gouverne- 
ments politiques avaient intérêt à gagner à leurs intérêts cette 
grande puissance intellectuelle et ecclésiastique. 

Depuis mille ans, la souveraineté temporelle des Papes a 
été attaquée, diminuée, supprimée, puis rétablie, encore abolie, puis 
encore rétablie. Jusqu'à ce jour, il s'est cependant constamment 
trouvé un bras pour défendre Théritage du successeur de 
St- Pierre, dépouillé de tout pouvoir extérieur. Gela prouve que, 
de longtemps encore, il ne faudra pas considérer le catholicisme 
comme ayant fait son temps. Lors même qu'il serait démontré 
que les raisons qui appuyaient, jusqu'à présent, auprès d'un 
grand nombre d'Etats européens, le pouvoir temporel du Pape 
se sont considérablement affaiblies, dans le cours des siècles, il 
resterait encore à voir s'il n'y a pas, dans d'autres Etats, les 
éléments nécessaires à un nouveau développement de la doctrine 
catholique. En répondant à cette question on résoudrait, simul- 
tanément, le problème qui se pose ainsi. Le pouvoir temporel 
du Pape sera-t-il rétabli ou transformé? 

Des preuves, puisées dans l'histoire^ démontreront, que le 
pouvoir temporel des Papes est fondé sur le principe suprême 
de l'Eglise catholique, et que ce pouvoir n'a été contesté par 
personne, lorsque ce principe avait atteint, au Moyen-Age, son 
plus haut degré de développement. L'histoire prouve également 
que les causes qui ont diminué peu à peu la théocratie de 
l'Eglise catholique ont miné, en même temps, les appuis du 
pouvoir temporel, qu'elles ont fait tomber, les uns après les 
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sont lu des faits historiques el incontestables. Maii; 
es de l'Eglise catholique se trompent, quand ils eu 
le le Pape n'a et n'eûl jamais aucun droit à un 
)ore), car lors même qu'il perdrait cITeclivenienl ce 
;ontinuerait à y avoir droit aussi longtemps que le 
la chrétienté catholique n'aurait pa^ disparu de ce 
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L'ancienne Rome a eu besoin de plus de sept siècles, pour 
faire adopter au monde la forme gouvernementale impériale. 
Durant trois siècles et demi, Tempire est resté au faîte de sa 
puissance. Sa décadence a commencé sous le règne de Tem- 
pereur Commode, et sous celui des descendants de ce prince 
elle ^*est accentuée do plus en plus. Mais il fallait des siècles 
pour démolir Tédifice que des siècles avaient élevé. Pour se 
rendre compte du déploiement de forces et de la persévérance 
qu'il a fallu employer pour détruire Tempire romain dans TOcci- 
dent, on n'a qu'à jeter un regard rapide sur l'histoire de la 
migration des peuples et sur ce fait que, même après une 
longue série non interrompue de victoires éclatantes, les peuples 
du Nord avaient encore un si profond respect pour le colosse 
abattu qu'ils crurent devoir adopter la civilisation qu'ils trouvèrent 
k Rome, et qu'alors seulement ils espérèrent assurer leur propre 
avenir. On ne saurait répéter assez souvent que les Germains, 
eux aussi, ne se sont pas précipités sur Rome avec une aveugle fu- 
reur et dans le but de détruire et de saccager: loin de là, ils appor- 
tèrent de leurs montagnes et de leurs forêts un cœur accessible 
à la haute civilisation dont l'humanité était redevable aux 
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>eiiplGS civilisateurs de l'antiquité, el qui, en dernier lieu, avait 
•lé cultivée dans l'empire romain. Mais il eilt fallu un intor- 
nédiaJre, pour marier les éléments de la civilisation romaine à 
a vigueur des jeunes nations, et cet intermédiaire manquait. 

Cent ans après la chute de l'empire latin, l'Angleterre 
;"élait divisée en sept royaumes indépendants. La France corap- 
ait presque autant de princes indépendants qu'elle avait de 
;rands Seigneurs ecclésiastiques et laïques. Les Visigoths d'Es- 
)a)çne étaient dans une situation analogue. Les Vandales el les 
)strogoths succombf'renl sous les coups de l'empereur romain, 
;t les Lombards répartirent leur royaume entre trente-siï ducs." 
'arlont on constate le manque de solidarité, partout on voit les 
ndividuB défendant avec Apreté leurs prétentions personnelles, 
lartout on remarque l'éparpillement des forces. Le torrent mu- 
nissant du mahométisme se déchaîna et submergea l'Espagne 
iresqu'au delà des Pyrénées. Les Frisons, les Saxons et les 
rhiiringiens, venant du Nord, opposèrent l'élément paVen et aile- 
nand, pur de tout alliage, à l'élOmenl chrétien et romain. Sur 
;es entrefaites, les Slaves el les Avares avaient pris possession 
[ans le Nord et dans l'Est des territoires abandonnés par les 
Ulemands. Ces derniers se virent assaillis par les Venëdes, 
lepuis l'Elbe jusqu'il l'Oder; sur la Saaie par les Sorabes; en 
lohème par les Tchèques ; depuis la mer Adriatique jusqu'à Iï\ 
ner Noire, par les Croates, les Serbes et les Bulgares. Etait-il 
losisible que les Etats germaniques, divisés entre eu:: et se com- 
lallant souvent les uns les autres, tinssent tête à tous ces adver- 
aires el fussent capables de remplir leur mission nationale? — 
'lus nous avançons dans le sixième et septième siècle, plus le 
pectacle qui s'olTre ii nos regards est désolé, plus les mœurs dc- 
iennent féroces, plus l'impuissance augmente, plus l'éparpillement 
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d«s Torces s'accentue. Nulle part on ne retrouve la moin 
Irace de l'état florissant qui avait été l'apanage de ces p£ 
aloi'â qu'ils se trouvaient encore sous le sceptre impérial vomi 
On serait tenté de croire, en vérité, que le despotisme, vain 
voulait se venger de la liberté naissante, et que l'humanité, 
consciente, s'était précipitée de hauteurs vertigineuses dans 
plus profond des abîmes. * 

Mais au moment précis oCi le danger avait pris les prop 
tions les plus raenaçanles, on vit surgir la race héroïque 
Carlovingiens francs. De toutes les races allemandes, celle 
Francs était, en effet, la plus apte à servir d'intermédiaire et 
opérer la transition entre l'antiquité et la nouvelle ère chi-étien 
Aujourd'hui encore, après plus de mille ans, les ■ Occident! 
sont désignés sous le nom de Francs à Constant inop le, où s 
sistent encore les vestiges des anciens temps. 



L'époque de la lente décadence de l'empire romain a ai 
été celle de la formation, très-lente également, mais non 
terrompue, d'une autre puissance, laquelle, construisant s 
édifice pierie par pierre, devait élever le dôme éternel de 
Chrétienté. 

A ses débuts, la puissance politique de la papauté a 
plus petite, plus insignilianlc encore que ne l'avait été, au ce 
mencement, l'ancienne Rome. Mais dès le neuvième siècle i 
acquit une importance presque égale à celle de l'empire rom 

■ Voyei IMnvrage àe Gic^sbrHhl. .Geschichle dur deutiehon EBÛeneil' I., 
cl raicellcnl uuvnigu âe Nîehues, ..KaiHrIhum und Pupstthum", HIlDstet, IBfiS, 
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orienlal. De même que Rome faisait remonter son origine aux 
jumeaux Romulus et Rémus, voire mêiiie aux dieux de l'Olympe 
grec, de même la Papaiilé s'empressa de jeter sur son berceau 
politique le voile de l'imagination. La fausse donation de Con- 
stantin ne préoccupera plus un seul historien, bien que les com- 
mencemenls des Etats pontificaux remontent réellement à cette 
date-lii. En effet, plus Rome était abandonnée ù elle-même par 
l'empire romain d'orient, plus la ville éternelle prit un caractère 
religieux. Plus la haute noblesse s'amalgame, dans la suite, 
avec l'Eglise, le clergé et ta papauté, plus les iimombrables et 
immenses domaines, propriétés dos riches familles romaines, 
passent, par donations, legs et héritages, entre les mains de 
l'Eglise. 

Les familles s'éteignirent, mais l'Eglise, d'ordinaire le der- 
nier refuge des mourants, ne s'éteignit jias, elle, et ne se défit 
plus d'aucun des biens qui lui étaient échus en partage. On 
donna aux biens héréditaires de l'Eglise romaine le nom de 
patrimoine de Sainl-Piorrc. Le Pape en dirigeait l'administra- 
'on comme il l'entendail, n'ayant de comptes à rendre ii qui 
ne ce fût, Ces domaines s'étendaient sur toutes les provinces 
e l'Italie, depuis la Calabre jusqu'aux Alpes, sur la Gaule, la 
orse, la Sardaigne, la Sicile et l'Afrique. " Ces propriétés 
lirent les Papes en mesure d'agir efficacement partout où l'on 
ïulait avoir recours à eux, et d'exercer une influence considé- 
ible, tant au point de vae administratif qu'au point de vue 
^litique, car » fes abus de l'administration laïque, que l'on 
\erc!iait en vain à réprimer en condamnant les fonctionnaires in- 
lèlea à la bastonnade, à des amendes, à l'exil et ù la jieine de 
ort, réhaussaie)it encore la considération qui entourait le clergé, 



• h. Nichuw. l>tMi« 4S9. - 
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Ijlns indépendant que les fonctionfialres dans ses rapjyorU avéb les 
autorités, et plus digne au point de vue de sa conduite et de ses 
mœurs. FinalemefU, le despotisfne aux abois, acculé dans ses der- 
niers rdranchements, perdu par sofi déplorable systhne de gouver- 
nement, se vit forcé de se jeter entièrement dans les bras du 
clergé, « * 

Le pape Grégoire (590 — 604) était parfaitement fondé à 
écrire aux patriarches de l'Orient: 

» Ici, les évoques sont tellement absorbés par des affaires 
» extérieures, qu'ils remplissent tout autant les fonctions de 
» princes laïques que celles de pasteurs. « ** Si l'on prend 
tout cela en considération: la haute situation ecclésiastique, les 
revenus du patrimoine, la participation de la papauté à l'admi- 
nistration des villes et des provinces, son attitude indépendante 
vis-à-vis de l'empereur romain d'Orient, des Lombards et des 
Dynastes italiens; puis le détachement graduel de l'Italie, en ce 
qui concernait les intérêts de l'empire byzantin ; et enfin ce fait 
que les Papes se montraient toujours les représentants et les 
champions des intérêts nationaux, on trouvera compréhensible 
que la Papauté soit devenue, peu à peu, une véritable puissance 
populaire, tandis que le » dux « impérial de Rome et l'exarqne 
de Ravenne, considérés comme les serviteurs importuns d'un 
maître étranger, étaient relégués à l'arrière-plan. Cette situation 
se manifestait surtout lorsque le Pape avait des démêlés avec des 
souverains étrangers. Même lorsque l'empereur de Byzance fit 
la guerre au souverain pontife, la population indigène prit fait 
et cause comme un seul homme pour le Pape, lequel ne se dé- 
cida à appeler l'étranger à son aide que lorsque les Lombards 

* Hegol, I. Pages 142 et 143. 

•• „ ... Ut saepe incertnin fiât, utrum pasloris ofiRcium, aiit lorreni proceria 
apat." Epist. I. 25. Hegel 159. 
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firent en force et sans reneonlrer d'obstacle du dclioi-s, nie- 
icer l'Eglise et la personue du Pape. Gela se passait en 7.13. 
i roi des Francs, Pépin, se rendit immédiatement à l'appel du 
ape, repoussa les Lombards, et remit au souvemn Pontife tes 
rrîtoires arrachés aux Lombards, au lieu de rendre ces terres 
l'empereur rumain. C'est ainsi que fut fondit l'Etat pontilîcal. 



Si, de nos jours, une alliaiico enlre des Ktats puissants est 
1 signe de leur force, il est hors de doute (ju'â l'époque dont 
)us parlons, on devait considérer comme un acte de la plus haute 
^esre politique une alliance avec la grande puissance religieuse 
intellectuelle de l'Eglise. En venant au secours du Pape 
mire les Lombards et en fondant les Etats pontificaux. Pépin 
! fit pas un ai-te de (courtoisie ou de générosité, mais bien un 
te de haute sagesse et de nécessité politique. 

En effet, l'Eglise devait aider à christianiser l'Allemagne et 
soumettre cette dernière ii la croyance et à la civilisation ro- 
aine. En d'autres termes, il s'agissait d'annexer l'Allemagne 
I royaume dont Pépin devait la couronne au Pape. 

L'Eglise joua le rôle d'intermédiaire dans la création de 
;mpire universel de Charlemagne, que l'unité de l'idée chré- 
;nne fit sortir de l'éparpillement et du chaos. 

Charlemagne et ses Francs eussent, sans doute, pu tenir 
te, sans avoir besoin de rechercher une alliance, à la force 
ilitique du peuple saxon, mais ils ne purent vaincre la lésis- 
nce religieuse que par ses armes de l'Eglise. Partout où le 
iristianisme sonnait les cloches, tes satrapes de l'Eglise se le- 
lient prêts au combat, méprisant la mort, indomptables. 



"'^^^ 
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Mourir en martyrs pour la cause qu'ils défendaient, telle était la 
récompense ardemment désirée par eux, pour le labeur incessant 
<!e cette propagande infatigable. Le sang des apôtres de la foi 
coula par torrents, et plus on en versa, plus les rangs des pro- 
pagateurs de la croyance chrétienne grossissaient. Il n*y avait 

pas de retraites ni de défaillances. Les défenseurs de TEglise 
ne connaissaient que la victoire ou la mort. Tenant d'une 

main la torche d'un enthousiasme fanatique, et de l'autre l'éten- 
dard lumineux de la nouvelle croyance, ils conquirent au Chris- 
tianisme le monde occidental et assurèrent à celui qu'ils consi- 
déraient comme le successeur du fils de Dieu une influence telle 
que jamais, ni avant ni après, aucun souverain séculier n'en a 
exercé sur les peuples de semblable. 

Chaque fois que Charlemagne offrit la paix aux vaincus et 
qu'il traita avec eux, il exigeait d'eux, comme premières condi- 
tions, qu'ils tolérassent la présence de missionnaires chrétiens, 
qu'ils reçussent le baptême et qu'ils construisissent des écoles et 
des églises : » Nous ordonnons en première ligne et avant toute 
chose, que les églises du Christ, élevées en Saxe et consacrées 
à Dieu, loin d'être moins honorées que ne Tétaient les temples 
païens, soient, au contraire, l'objet d'une plus grande vénéra- 
tion. « — » Quiconque se réfugiera dans une église aura la vie 
sauve et il ne lui sera fait aucun mal. « — » Quiconque n'ol)- 
serve pas le jeûne de quarante jours ou mange de la viande 
les jours de carême, par mépris de la religion chrétienne, mé- 
rite la mort. < — » Quiconque^ aveuglé par le démon, fait un 
sacrifice humain ou brûle une prétendue sorcière, mourra. « — 
» Si un coupable se réfugie chez un prêtre, se confesse et fait 
pénitence, il sera gracié, sur le ténjoignage du prêtre. « * — 

' Capit. Sax. Legg. toin. I. 48, % 1-C. 8 U. 
Le rétablisâcmenl etc. 2 



18 

Les l'vêques et les prêtres étaient considérfe comme faisant 
partie de la classe la plus é1ev<?e des fonctionnaires de l'Etat; 
les lois de l'Eglise étaient, en même temps, des lois séculières; 
les synodes étaient composés d'autant de prêtres que de mem- 
bres laïques et s'occupaient, avec un soin égal, de questions re- 
ligieuses et d'affaires séculières. Depuis la destruction de Jéru- 
salem, le royaume des Francs était le premier Etat établi aussi 
exclusivement sur les principes théocrattques. Ce fut alors que 
prit naissance la fameuse doctrine des deux glaives: le glaive 
de l'Eglise et le glaive séculier. Selon cette doctrine, qui jeta 
rapidement de profondes racines, un seul chef séculier devait 
régner sur les peuples, de même qu'un évoque des évêques régnait 
sur l'Eglise, et éclipser les rois et les ducs. C'était le ca- 
tholicisme de l'Eglise appliqué aux Etats — l'idée impériale 
niotlcrne. 



La Papauté romaine offrait, par son alliance, deux cadeaux 
au monde: la civilisation de l'ancienne Rome et la doctrine 
chrétienne. L'empire romain n'avait pas été capable d'absorber 
l'esprit. du Christianisme et de le séculariser, c'est à dire de le 
faire passer dan;: la réalité pratique de l'Etat. L'empire byzan- 
tin, sénilc et usé, était tout aussi incapable de se marier aux 
forces juvéniles de l'Evangile: la fleur merveilleuse du Chris- 
tianisme devait s'épanouir et porter des fruits sur un sol en- 
tièrement nouveau, sur un terrain vierge. Ce terrain fui l'empire- 
franc avec le chaos de ses nationalités et de ses peuples. 
L'Eglise chi'étienne, appelée avec raison universelle (catholique), 
Dpéra le fusionnement des divers peuples du Nord, qui devinrent 
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un tout compact, solidement amalgamé. Les deux alliés, TEglise 
et TEmpire universels, étaient nécessairement solidaires Tun de 
l'autre. L*Empire possédait, il est vrai, un pouvoir central 
extérieur, et une certaine cohésion, d'ailleui*s très-imparfaite, mais 
sans l'esprit du Christianisme, le vaste Empire aurait manqué de 
l'unité qui a fini par relier entre eux , intérieurement et in. 
tellectuellement, tous les éléments hétérogènes qui le composaient. 

L'empire romain avait prétendu être la domination du 
peuple romain sur les nations de la terre qu'il opprimait et qu'il 
privait de leur liberté. L'empire universel de Gharlemagne était 
tout autre chose que le renouvellement de l'empire d'occident. 
Avec l'esprit du Christianisme , l'esprit de la liberté s'était éveillé 
chez les nations pour la première fois. L'Etat fédératif du 
grand Carlovingien ne voulait pas de peuples réduits à l'esclavage. 
Les rois et les princes qui lui obéissaient avaient conservé, dans 
les limites de leurs Etats, la plus grande liberté d'action. 

Les étendards de Charlemagne ont été suivis par des nations 

et par des peuples absokiment étrangers les uns aux autres. 

Depuis Benévent jusqu'au Danemark, depuis les frontières de 

l'Espagne jusqu'au Nord de la Bavière, depuis l'Océan Atlantique 

jusqu'au cœur des plaines de la Hongrie, on obéissait aux ordres 

de ce prince. Les Espagnols, les Anglais, les Francs, les Frisons, 

les Saxons, les Venèdes, les Bavarois, les Tchèques, les Avares, 

les Lombards et les Romains se réunirent sous son sceptre. La 

situation et les droits de ces peuples différaient autant que leurs 

pays et leur caractère national. En Espagne, Gharlemagne 

avait pris la place des califes. En Bavière, il n'avait pas 

d'autres droits que ceux des anciens ducs de ce pays. 11 avait 

vaincu à plusieurs reprises les Saxons sur les champs de bataille 

et il les avait privés de leur cohésion politique; quant à l'Etat 

2» 
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des Lombards, il subsista avec ses anciennes institutions et 
toutes ses particularités, et il n'y eut de changé, dans ce pays, 
que ]e nom de la dynastie régnante. Tous ces peuples n'étaient 
reliés entre eux que d'un seul côté: tous, ils étaient réunis sous 
les colonnes du Christianisme. De même que la silhouette 
gigantesque de Charlemagne, le prolecteur de la chrétienté, le 
roi des rois, s'élevait au-dessus de tous les rois et ducs de 
l'Empire; de même, la croix du Seigneur était visible de tous 
les points de l'immense Empire et projetait sa lumière rayonnante 
sur le représentant du Christ, sur le Pape. Charlemagne devait 
à son alliance avec le Pape le droit moral k uoe situation 
extérieure exceptionnelle. Et il le savait fort bien. 

> Ma mission * écrit-il au chef de l'Eglise, » est de dé- 
fendre, los armes à la main, avec l'aide de l'araour divin, la 
sainte Eglise du Christ contre les assauts des païens et des in- 
fidèles, et de protéger celte sainte Eglise, à l'extérieur aussi bien 
qu'à l'intérieur, en maintenant la doctrine catholique; quant à 
Vous, très-saint Père, Votre tâche est de prier Dieu pour nos 
armes en étendant, comme Moïse, vos bras vers lui, afin que le 
peuple chrétien soit victorieux toujours el partout sur les ennemis 
du Christianisme, et que le nom de Notre -Seigneur Jésus-Christ 
soit glorifié dans le monde entier. * 

Le titre de roi répondait mal ii cette situation unique d'un 
prince régnant sur des peuples si divei-s et ayant des droits si 
différents. Chaque peuple se représentait une personne dilTérenle, 
sous ce nom de roi; cela dépendait du passé de ces peuples et 
de leur situation vis-à-vis du souverain. II fallait donc créer une 
dignité, en rapport avec l'idée de dioit chrétienne, représentée 
par Charlemagne. Cette dignité, qui avait pris sa source dans 
le principe d'unité; qui n'était pas sortie du peuple, comme la 
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dignité royale chez les Germains; qui, au contraire, planant bien 
haut au-dessus des changements de manière- de voir et des mo- 
difications amenés par le temps, avait ses racines dans Tidée 
divine, dans Talliance du droit de la vérité et de la puissance 
de la réalité, elle puisait la force de sa réalisation politique 
dans Talliance avec le représentant de cette vérité éternelle; et 
bien qu'elle portât, alors encore, et cela de plein droit, un nom 
romain, cette dignité n'était pas autre chose que le commen- 
cement de » l'Empire' par la grâce de Dieu « des temps mo- 
dernes. Or, il est curieux de constater qu'aujourd'hui encore, 

> l'Empire par la grâce de Dieu « considère la réalisation du 

> Christianisme pratique « comme une de ses taches les plus 
importantes. — Cette situation date de la fête de Noël de l'an 800; 
ce jour-là, Léon III prit la couronne, qui se trouvait sur l'autel, 
la plaça sur la tête du roi des Francs, et prononça à haute voix, 
les paroles suivantes: 

» Carolo Augusto a deo coronato magno et pacifico impe- 
ratori Romanorum vita et Victoria. < * 



Sans le secours de l'Eglise, l'empire universel de Gharle- 
magne n'aurait jamais pu se constituer. Les siècles suivants 
l'ont bien prouvé. 

Le moyen-âge tout entier est dominé par des idées théo- 
cratiques. Le sentiment qui poussa les peuples à se réunir 
pour défendre le Christianisme, a été plus fort que les forces 
dont disposaient les autorités et les Etats, et a refoulé à l'arrière- 
plan toutes les considérations nationales et politiques. Ce n'est 

' Epist. Car. ap. Migne 98 p. 908. Gregorovius 1, 1, 2, 505. Niehues a. e. i. 
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qu'ainsi que Ton peut expliquer Tétrange phénomène dés croi- 
sades. L^Etat disparaissait devant la toute-puissance de TEglise. 
Avant d'être citoyen, on était Chrétien, soldat de Dieu. Chaque 
fois qu'un conflit éclatait entre l'Etat et l'Eglise, celui-là succom- 
bait, parce que les masses lui refusaient leur appui. D'ailleurs 
l'Etat de Charlemagne n'était que le commencement, et un com- 
mencement tout extérieur, de la réalisation politique du Christia- 
nisme. Le principe d'unité de la nouvelle doctrine avait, il est 
vrai, été réalisé politiquement, en ce sens que les divers Etats 
réunis sous le sceptre de Charlemagne formaient désormais un 
Empire ; mais, abstraction faite de ce nivellement extérieur, l'Etat 
de Charlemagne ne puisait aucune nouvelle force dans la déno- 
mination qu'il venait de recevoir. Le peuple considérait tous 
les fonctionnaires de l'Etat, depuis les plus haut placés (ordi- 
nairement des prêtres) jusqu'à l'humble curé de village, comme 
des mandataires du grand Etat chrétien, qui avait déjà derrière 
lui une gloire séculaire, et dont le représentant était le Pape. 
Les empereurs n'avaient pas de rapports directs avec les masses, 
et s'ils voulaient être en mesure de tenir tête à un ennemi 
puissant, il leur fallait rechercher l'appui des ducs et celui du 
haut clergé de leurs pays. S'ils n'avaient pas recruté des mer- 
cenaires, et s'ils avaient négligé d'acheter à prix d'or l'appui 
des grands vassaux et des évêques, ils ne seraient jamais par- 
venus à faire triompher leur volonté. Mais ils n'avaient aucune 
influence sur le cœur ni sur l'esprit du peuple, et dès que 
les mercenaires s'étaient éloignés^ la considération du prince, 
basée uniquement sur la force brutale, disparaissait complètement. 
Dans la lutte des princes séculiers avec le Pape, il arrive régu- 
lièrement que les princes, malgré la supériorité numérique de 
leurs troupes, n'ont jamais remporté un avantage (très-passager, 
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-d'ailleurs,) que lorsqu'ils étaient parvenus à gagner à leur cause 
{soit par la violence, par Tor ou par la reconnaissance) une 
partie du haut clergé. 

Depuis Gharlemagne jusqu'à Rodolphe de Habsbourg, les 
masses sont restées presque entièrement étrangères h l'idée poli- 
tique et nationale. Elles jouent un rôle passif dans l'histoire 
de cette époque-là. Les grands, seuls, arrangent toutes choses 
entré eux, traitant les sujets, corame les pays eux-mêmes en 
propriétés que l'on peut léguer à des parents et à des amis, et 
dont on peut se servir pour payer de bons services. Un tableau 
■attristant s'offre à nos regards. La trahison et le crime, la 
faiblesse et la tyrannie, la félonie et la violence, telles sont les 
armes dont se servaient alors les princes séculiers. Comparés 
au but poursuivi avec énergie et persévérance par l'Eglise chré- 
tienne, les efforts des rois de cette époque-là semblent mesquins, 
grossiers, et surtout, impolitiques. 11 n'y a pas jusqu'aux noms 
brillants des Olhons et des Hohenslaufen qui ne doivent presque 
exclusivement leur gloire à des actes purement guerriers, ou à 
l'auréole que leur ont value les croisades. Les actes de véri- 
table sagesse politique étaient si rares alors, parce que le 
sentiment des devoirs royaux et politiques n'était pas encore 
développé, et parce qu'alors les princes n'avaient conscience que 
d'un seul devoir: celui de propager et de protéger le Christia- 
nisme. On ne pouvait, d'ailleurs, guère exiger de l'empereur 
<\\i''û fût le protecteur de tous, car il n'était jamais à l'abri lui- 
même des attaques d'ennemis extérieurs et intérieurs. 

Aussitôt après la mort du plus grand des Garlovingiens, 
ses fils se partagèrent l'Empire. Ce fut le commencement des 
guerres entre les grands, qui se disputèrent mutuellement leur 
proie. Ces faits se produisirent en Allemagne, en France et en 
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alie. La division des rois eut pour conséquence àe faire 
ivivre l'ancienne puissance ducale, et cent ans après le traita 
e Verdun, l'idée impériale n'élaii déjà guère plus que le litre 
onné au plus puissant des vassaux. L'empereur dépendait des 
rinces électeurs: il était un » primus inter pares. * 

Même en France, la royauté n'a guère eu pour mission, 
isqu'au 14' siècle, que de tenir tète aux grands indigènes 
: à leurs rébellions. Quant à l'Italie, elle était divisée en 
ne multitude de petits Etals qui se combattaient les uns les 
litres. 

Et quel était le trait principal de tous les cfTorts des 
rinces et des seigneurs? Quel était le motif des divisions con- 
nuelles, des guerres entre les grands? S'agissait-il des intérêts 
u pays? Nullement. Il ne s'agissait jamais, dans tout cela, 
ue d'intérêts particuliers. 

Les peuples assistaient, indilTérents, à ces luttes, dont le 
ut ne les touchait pas. Ils gémissaient sous les horreurs, se 
^nouvelant sans cesse, de la violence. Le pays élait mis à 
■u et à sang, et l'on fit, en vain, les sacrifices les plus épou- 
antables, lesquels ne servirent qu'à satisraire la rapacité de tyrans 
ut foulaieni aux pieds les lois, le bon droit, les serments et 
;s devoirs, pourvu qu'ils eussent le pouvoir de le faire impuné- 
lent. Ce n'est que lorsqu'il s'est agi de défendre l'unité de l'eni- 
ire chrétien contre les païens, ou bien aussi, lorsque des cir- 
onstances extérieures, généralement l'épuisement du peuple 
arturé, ont élevé le pouvoir de l'empereur au-dessus de la 
loyenne des forces de ses adversaire^, que l'histoire d'alors 
ous montre, de loin en loin, un empereur doué de quelque 
nergie, ballant les Hongrois, châtiant l'orgueil des vassaux, ré- 
ïhlissant l'ordre en Italie et portant la Croix à Jérusalem, 
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Mais ces hauts faits passent avec la rapidité de météores, et 
leur éclat fait bientôt place aux ténèbres. Rien n'est plus instructif 
sous ce rapport que le règne de Frédéric II, souverain tantôt 
résolu, tantôt dénué de toute énergie, qui, aujourd'hui, vou- 
lait régner en Allemagne, demain, voulait abandonner TAlle- 
magne à son fils, pour régner lui-même en Italie, et après- 
demain, voulait se faire couronner roi de Jérusalem. Ajoutons 
à cela les campagnes fantastiques en Italie, qui ont affaibli inu- 
tilement les forces de l'Allemagne. Et pourtant, les peuples 
poussèrent des cris d'allégresse, car un souverain faisant preuve 
de quelque énergie berçait les opprimés de l'espoir que les 
guerres continuelles entre vassaux allaient prendre fin. 

La grande tyrannie est plus facile à supporter que la petite. 
On ne saurait nier que, sous quelques rapports, le onzième et 
le douzième siècle ont été les plus florissants de l'histoire de 
l'Empire. Des noms illustres d'empereurs, de rois, de chevaliers, 
de poètes et d'artistes brillent d'un vif éclat, à l'époque des 
Hobenstaufen. On serait certainement blâmable de ne pas 
rendre justice à ces héros et de ne pas leur avoir quelque recon- 
naissance. Il est certain aussi que des hommes tels que l'em- 
pereur Frédéric II de Hobenstaufen ne sauraient être jugés à 
un point de vue mesquin. Cet homme, doué d'une intelligence 
supérieure, voyait certainement bien au-delà de l'horizon de son 
temps; nourri de la civilisation de l'Occident et de celle de 
rOrient, il avait en quelque sorte la prescience de l'esprit de 
scepticisme et de science exacte que les siècles suivants devaient 
développer. Mais l'on doit avouer, d'autre part, que pour cela 
même Frédéric II n'a pas compris son époque et qu'il a été un 
mauvais homme d'Etat, comprenant mal ou à demi les nou- 
velles vérités. Cela explique son indécision, son obstination, son 



26 



manque de noblesse et de générosité, indices du demi-savoir, de 
la présomption et de Tabsence de tenue et de principes. Ce 
champion du progrès a eu à peu près le même sort que l'em- 
pereur d'Autriche Joseph U. Arrivés au terme de leur carrière, 
ces deux hommes ont assisté à Teffondrement de leur œuvre, 
établie sur des prémices à moitié fausses. C'est qu'un demi- 
savoir, même lorsqu'il s'élève au-dessus de la moyenne, est 
plus dangereux pour l'homme d'Etat que pour tout autre in- 
dividu. Aux yeux de l'homme politique, une seule chose est 
morale: c'est celle qu'il est possible d'atteindre. Or, il a 
toujours été impossible; aussi bien sous Frédéric II de Hohen- 
staufen que sous Joseph II, et il est encore impossible, même 
aujourd'hui, de faire de la politique sans compter avec l'Eglise. 
En se combattant mutuellement, les grands de la terre 
avaient déjà fait ce qu'il ftdlait pour diminuer la royauté aux 
yeux du peuple. La royauté elle-même a complété cette œuvre 
de destruction en provoquant T Eglise et le Pape. En agissant 
ainsi, la royauté se perdit complètement aux yeux des masses, 
«t offrit un appui inattendu aux vassaux infidèles. 



Cette royauté sans programme s'était attaquée à une orga- 
nisation qui avait imprimé au moyen-âge tout entier le signe 
indélébile de son esprit, de son abnégation héroïque, de sa 
moralité et de sa civilisation et, enfin, celui 'de sa décadence: 
cette organisation était la Papauté. 

Abstraction faite des idées d'unité et de liberté du christia- 
nisme, idées que représentait le régime des Papes, ces derniers 
avaient encore un autre avantage sur les souverains de 
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l'Allemagne, gi-ossiers et à mœurs brutales et ne possédant guùre 
d'autres qualités que celles de guerriers. Cet avantage, c'était t'in- 
fluence de 9a vieilte civilisation romaine, innée chez les grands, 
en Italie, cl k côté de laquelle la science des Allemands, en 
fait d'Etat, de lois, d'administration et de bureaucratie, était 
presque nulle. Les idées chrétiennes de la liberté universelle, 
et les principes romains de la société civile, voilà les deux 
piliers sur lesquels repose tout l'édiflcc de la morale de notre 
Etat moderne. Les propagateurs des principes politiques romains 
étaient prescjue exclusivement les Papes, les légats romains, les 
évêques et les couvents. La civilisation latine pénétra, par 
mille canaux, dans l'esprit souple, naTf et atTamé de culture de 
ta population allemande; elle jetait un germe partout oh elle 
passait, et elle atteignit bientfit, dans sa course non interrompue, 
les contrées les plus éloignées. La plus petite école latine, le 
couvent le plus humble devinrent toujours le centre d'une 
sphère déterminée. Ce travail d'incubation civilisatrice a duré 
des siècles, sans jamais subir d'interruption ni de ralentissement. 
Or les principaux représentants de cette civilisation étaient les 
Papes. 1! est extrêmement curieux, mais nous ne pouvons nous 
livrer ici, à ce travail, qui nous mènerait trop loin, il est 
extrêmement curieux de parcourir les édits cl les bulles des 
illustres représentants de la monarchie universelle des Papes, de Gré- 
goire VII, Innocent III, Boniface VIII. Chez aucun prince séculier 
de cette époque-là on ne rencontre rien d'approchant, sous le 
rapport de la sagesse politique, de la justice et de la noblesse 
de sentiments. Il est vrai que ces documents trahissent un es- 
prit autoritaire el ambitieux, mais cette ambition-là n'avait rien 
d'égoïste et ne connaissait pas d'autre but que l'intérêt général. 
Le but des Hohenstaufen, de vaincre la puissance politique 
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de l'Eglise et de détruire la liberté des villes, n'aurait pu avoir 
quelque succès qu'à la condition que ces empereurs eussent 
voulu remplacer cette puissance par une forme gouvernementale 
plus parfaite, mettons par TEtat tel qu'il existe aujourd'hui. 
Mais au lieu de cela, ces empereurs, dont l'orgueil, la civilisation 
incomplète, la présomption et le manque de sens moral ne 
connaissaient que le bon plaisir et la force brutale, voulaient 
élever, sur les ruines de la liberté, sans doute très- restreinte 
alors, la liberté illimitée, ce qui voulait dire l'arbitraire oriental 
du despote. Les champions de cette idée brutale, égoïste et 
fantaisiste vinrent se heurter à la Papauté qui poursuivait un 
but politique, alors réalisable, légitime, basé sur l'humanité du 
Christianisme, peu compliqué, but vers lequel les Papes n'ont 

pas cessé de tendre jusqu'à ce jour. La Papauté était un 
phare au millieu des vagues mugissantes du chaos et de l'ar- 
bitraire. La dignité et la sagesse de cette haute institution 
sufBraient, à elles seules, pour expliquer la toute-puissance 
politique dont jouissait alors la Papauté. 11 faut ajouter que 
celle-ci était passablement dégagée des intérêts purement per- 
sonnels et matériels des princes séculiers, et que, à peu d'excep- 
tions près, la tiare passait au plus capable et au plus considéré 
des princes de l'Eglise. Deux circonstances contribuaient sur- 
tout à réunir dans la personne du Pape la plus haute sagesse 
religieuse et politique. C'étaient sa situation de souverain 
dans les Etats pontificaux, situation qui mettait le successeur 
de Saint-Pierre à l'abri de l'influence des princes laïques, toujours 
en querelle les uns avec les autres, et qui faisait du Pape 
l'égal de ces princes; puis la réforme introduite par Grégoire VII 
et stipulant que l'élection d'un Pape ne pouvait avoir lieu que 
par des ecclésiastiques, savoir par le collège des cardinaux. 
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Qu'y a-t-il donc de si étonnant à ce que les représentants 
d'une telle civilisation se soient placés, peu à peU; à la tête de 
la famille des peuples de l'Europe? N'est-il pas très-compré- 
hensible, au contraire^ que la confiance des peuples ait appelé 
à cette haute situation des hommes qui, du moins jusqu'à une 
certaine époque, n'ont jamais songé ni à s'enrichir, ni à faire des 
conquêtes?* Revêtus de la dignité de juges suprêmes, respectés 
comme les protecteurs du bon droit, les Papes sont parvenus, 
presque sans employer eux-mêmes la force, à jouer le rôle 
d'arbitres dans les différends entre les souverains et leurs sujets ; 
ils ont su apaiser les haines nationales des peuples, limiter les 
intérêts particuliers, tenir tête à la rébellion des sujets et à la 
tyrannie des princes, diriger de grandes entreprises et réaliser 
d'une manière pratique l'esprit du Christianisme, et l'Etat, tout 
en se soumettant à la volonté suprême de l'Eglise, ne perdait 
rien de sa puissance. Malgré toutes les fautes et tous les abus 
dont ils se sont rendus coupables, les peuples occidentaux ont 
atteint, au moyen-âge, sous la tutelle de l'Eglise, un haut degré 
de prospérité; ils ont développé leur littérature nationale, et ils 
sont parvenus à se préserver du despotisme asiatique, de la corrup- 
tion et de l'anarchie. Les Papes, en leur qualité de chefs de 
cette politique théocratique^ l'ont emporté sur tous les principes 
et sur tous les intérêts opposés, parce que le droit supé- 
rieur était de leur côté. 

Telle était la situation, presque sans exception, jusqu'au 
commencement du 14* siècle. Nous assistons aussi, aujour- 



* „ Herder, sidéen zur Philosophie der Geschichte dor Henschheit", page 517: 
tfSans la hiérarchie romaine, l'Europe serait probablement devenue la proie des despotes, 
le théâtre de dissensions éternelles, voire même un désert mongol/* 

Voyez aussi l'Histoire du Moyen-Âge (Geschichte des Mittelalters), pur 
Rueh. 
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d'hui, à ce spectacle d'un homme d'Etat éminent forçant, peu à 
peu, toutes les puissances de TEurope à entrer dans ses vues, 
ou du moins à prendre ces dernières en considération. Aucune 
décision importante ne peut être prise dans la politique de 
notre continent, sans la volonté de cet homme d'Etat. Il ne 
faut attribuer ce phénomène, ni à une chance inouïe, ni au 
hasard, ni à des causes surnaturelles. Ce qui a lieu à présent 
est exactement ce qui s'est passé il y a sept siècles. Le but 
que poursuit cet homme d'Etat est un 'but absolument moral et 
répondant, mieux que tout autre, à la situation politique du 
monde actuel; il ne nécessite pas l'abus de la force mise à la 
disposition du vainqueur par le fait accompli; il est objectif 
dans le droit et, par conséquent, il doit toujours sortir victo- 
rieux de la lutte. Il faut aussi se représenter les Papes qui 
se sont succédé depuis l'époque de Charlemagne comme des 
hommes d'Etat qui défendaient le droit objectif de leur époque. 
C'est pourquoi leur opinion a toujours eu une influence décisive, 
chaque fois qu'il s'est agi de trancher une question politique 
importante. Dans la sphère de leur idéal politique limité, qui 
était la mise en tutelle de TEtat par l'Eglise, et aussi longtemps 
que cet idéal a été à sa place, les Papes ont fait des actes poli- 
tiques d'une sagesse qu'aucun autre homme d'Etat ne pourrait 
éclipser. Comparées à la vérité, à la justice, à la vigueur, à la 
moralité, à l'enthousiasme pathéthique qui caractérisent leurs édits, 
les réponses de leurs adversaires font l'effet de pamphlets labo- 
rieusement conçus, pleins de mensonges et de dissimulation. 

> Dilexi justitiam et odi iniquitatem, « telles ont été les 
dernières paroles de Grégoire VIÏ, et Boniface VllI, qui clôt la 
période la plus brillante de la Papauté et qui, se trouvant à la 
limite de deux époques, prend, comme le lui ordonne son 
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devoir, la défense de Tancien droit catholique chrétien contre les 
nouvelles revendications, dit à ses cardinaux: 

» Et si tous les princes de la terre se coalisaient contre 
nous et contre TEglise romaine, nous ne nous occuperions pas 
plus d'eux que d'un fétu de paille, parce que nous avons la 
vérité pour nous. « 



Plus un homme d'Etat représente complètement le droit 
objectif et la vérité, plus il se voit appuyé énergiqueraent par 
la force extérieure: en d'autres termes, la force des armées 
permanentes est du côté de droit. — Les Papes aussi ont eu 
leurs armées permanentes. — Ce qui, pour nous, est le résultat 
du service général et obligatoire, était, au moyen-âge, pour les- 
arbitres de TEurope, cette immense armée de fidèles, réunie 
sous les étendards de TEglise. L'excommunication et l'interdit 
n'ont été des armes si terribles, que parce que l'Eglise domi- 
nait les masses. * Nous ne pouvons guère nous rendre 



• Frédéric Hurler décrit de la manière suivante Tintordit de Tan 1200» en France r 
lies évèques s'étant concertés durant sept jours, & Dijon, les cloches firent entendre, 
à minuit, le glas funèbre. Les prôtres entrèrent, en silence, dans la cathédrale, où. 
ils entonnèrent pour la dernière fois le miserere. Un voile recouvrait l'image àa 
Christ. Les reliques étaient cachées dans les cavaux, et le reste des oslies avait été- 
livré aux flammes. Le légat romain s'avança alors, revêtu d'une étole violette, et 
prononça l'interdit sur tout le territoire du roi de France. On se serait cru au 
jugement dernier. Des soupirs remplissaient la cathédrale, interrompus par les san- 
glots des femmes, des vieillards et des enfants. La cathédrale était naturellement 
bien plus élevée que les habitations des mortels, mais elle ressemblait, désormais^ 
à un grand cadavre. Le prêtre ne devait plus y faire le sacrifice divin. Les chants 
et Torgue s'étaient tus, et un silence de mort légnait dans la nef. On éteignit les 
cierges comme dans les cérémonies funèbres. On enleva toutes les images du Sau- 
veur, et il ne resta plus que les monstres sculptés sur les gargouilles et sur les cor- 



32 



compte, aujourd'hui, de loute l'importance el de l'effet d'un in- 
terdit, mais il est un fait certain que, jusqu'au 14* siècle, aucun 
prince n'a pu résister longtemps h l'intoi-dit, parce que le 
peuple finissait par se révolter contre lui. 

Au moyen - âge tous les partis reconnaissaient la souve- 
raineté universelle du Pape, ainsi que le droit du souverain 
pontife de mettre en interdit peuples, pays et individus. Ce 
droit n'a été attaqué par personne, en principe, il est seulement 
arrivé, dans quelques cas isolés, que l'on a contesté la justice 
de l'interdit, et qu'on a attribué ce dernier à un malentendu 
ou à une prévention. Les Gibelins eux-mêmes et le code des 
Saxons admettaient rautorilé suprême du Pape, dans les ques- 
tions religieuses, réclamant pour lempereur l'autorité suprême 
dans les questions temporelles; les Guelfes et le code des 
Soualïes reconnaissaient l'autorité supri-me du Pape, même en 
mulièrc de politique, autorité que le Pape possédait réellement 
alors. 

11 résulte de tout ce qui précède qu'une autorité aussi 
considérable que celle des Papes, depuis Grégoire VU jus- 
qu'à Boniface VIll, n'eût jamais été reconnue par les princes 
les plus puissants, n'eût pas pu se maintenir durant des 
siècles, si elle n'avait eu sa base dans le droit objectif, si elle 
n'avait été rî'clamée par les besoins, par la situation, par les 

nichiM, et dont Jm fiio?» hoTribles et griiiia<;ant» doivent npiicler aiii martels Is 
lAideiir du pCcbé. On irenltndit pluB de dodhc que lortqa'uii moiue rendait l-ànu 
d»nB un couïenl. Les cérémonies nuplialw avaient lieu an cimttière, pour faire «im- 
prendrv un jeune coii]ilb igu'il ne mérilail |>as de vivre. On refu^art aux Riouranls 
' la suprême consoUlian de l'Eglise, el sui nmrtB la terra consacrée, voire ni6ma Itaé- 
|,nlture. On n-enregislrail plus les morts, quels qu'ils fuKsunt, et beaucoup de foneliun- 
naires de fEtat rafuMienl d-É,rir« le nom du roi. ce dernier ne méritant pas d'élro 
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principes de droit et de justice de la société européenne, si la 
nature des gouvernements d'alors ne Tavaient pas exigé et si 
le catholicisme, étroitement lié à la vie politique, n'avait pas 
formé partout le droit public d'après cette autorité. 

Qui songerait à nier qu'un homme qui avait le pouvoir de 
délier les sujets des rois et des empereurs du serment de fidé- 
lité n'ait été^ pour chaque souverain séculier, un allié politique 
précieux et recherché, bien que la puissance papale ne fût basée 
que sur l'influence religieuse exercée par le souverain Pontife. 
Du reste, les efforts des Papes ne tendaient nullement vers un 
pouvoir temporel : le but qu'ils voulaient atteindre était une 
monarchie universelle théocratique et chrétienne, dans laquelle ils 
eussent rempli les fonctions d'arbitres, fonctions qui ont effec- 
tivement été confiées aux Papes jusqu'à Boniface VIII. Il leur 
eût été très -facile de reculer les bornes de leurs propriétés, 
mais ils ne l'ont pas fait, car il ne s'agissait, pour eux, que 
d'avoir un terrain sur pour leur activité religieuse, et un Etat 

* 

temporel d'une plus grande étendue eût gêné cette activité. En 
revanche, ils considéraient avec raison comme une question 
vitale le maintien de leur souveraineté dans les Etats pontificaux, 
laquelle leur était indispensable s'ils voulaient rester indépendants 
de tous les souverains séculiers qu'ils devaient dominer au point 
de vue religieux. 

L'époque du règne de Philippe-le-Bel devait démontrer la 
nécessité de l'existence d'un pouvoir temporel des Papes. En 
effet, les Papes, à la suite de leur séjour d'Avignon, étaient 
livrés à l'influence de la cour de France, sans que ce pays ni 
aucun autre en tirât le moindre avantage. Les souverains 
chrétiens se sont, d'ailleurs, rendu compte de la nécessité dont 
nous parlons, et bien que, dans le cours de l'histoire, les Etats 

Le rétablissement etc. 3 
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ntificaiix aient été occupés et violés plus de cent fois par les 
versaires séculiers du Pape, ce n'est que noire époque qui a 
i tenter de réduire la souveraineté temporelle de l'Eglise à un 
nimum insigniriant. Si cela n'est pas, depuis longtemps, un 
l accompli, c'est que l'influence du chef de l'Eglise catholique 
, restée assez considérable, pour que l'alliance du Pape semble 
ijours, malgré de nombreux inconvénients, désirable el utile à 
souverain temporel, et pour que celui-ci se fasse le défenseur 
i biens terrestres du souverain Pontife. 



II. 



Ce qui a surtout contribué à rendre obsolète le principe, 
datant du moyen-âge, de la tutelle de l'Etat par l'Eglise, ce 
sont les deux £aits suivants, dont Tun est d'ordre politique, et 
l'autre d'ordre religieux : la participation du tiers Etat aux devoirs 
du gouvernement et la Réformation. 

L'influence des Papes, à l'époque de la domination du 
clergé en Europe, domination qui a duré jusqu'au 14* siècle, 
reposait sur la puissante action exercée par les prêtres sur les 
masses populaires. Le second Etat lui-même, qui a hérité de 
l'influence du clergé, devait; en grande partie, son crédit, son 
prestige et sa vigueur à l'Eglise, car c'est celle-ci, qui, en allu- 
mant et en attisant l'enthousiasme du peuple, a procuré aux 
chevaliers les armées dont ils avaient besoin pour les Croisades. 

Il est difficile de préciser exactement l'époque à laquelle 

l'influence des chevaliers a supplanté celle du clergé, et celle 

où la bourgeoisie est venue, à son tour, détrôner la chevalerie. 

Les origines du tiers Etat remontent, en effet; à l'époque de la 

chevalerie, voire même au règne de Philippe-le-Bel. C'est ce roi 

qui, le premier, a armé la bourgeoisie contre le clergé, en lui don- 

3* 



nant voix au chapitre dans ks questions politiques et administratives. 
— Le tiers Etat s'est débarrassé peu à peu de sa naïveté 
première, et a fini par atteindre à travers les siècles et en mon- 
tant tous les degrés de la violence et, aussi, il faut le dire, de 
la légalité, le point où il se trouve aujourd'hui et vers lequel il 
s'est avancé rapidemeni, depuis 1789 surtout. Aujourd'hui, 
l'on peut dire: ■ Le tiers Etat c'est tout. * — Il domine 
l'Etat, il est devenu l'Etat lui-même. Il a acquis, en Europe, 
une puissance supérieure à celte que possédaient le clergé et la 
chevalerie réunis, et, soit dit en passant, il semble disposé à faire 
de la puissance un abus plus criant que celui qu'en aient jamais 
fait le clergé ni les chevaliers. Jadis le Pape, en sa qualité 
d'arbitre et de prolecteur de l'idée chrétienne, condamnait les 
violences et l'iniquité des rois, qui s'étaient mis en contradiction 
avec les vérités cli rélien nés ; aujourd'hui, il maudit la morale 
Superficielle, sans religion ni miséricorde, le matérialisme, l'a- 
théisme, la folie des grandeurs du tiers Etat, qui est le déten- 
teur du gouvernement, la caste dirigeante et le représentant du 
pouvoir séculier. En maudissant tout cela, le Pape ne fait que 
son devoir. Les formes des choses changent, mais le fond du 
Christianisme reste toujoui-s le même. Le chef de l'Eglise 
catholique, s'il ne veut trahir le principe de cette Eglise, ne 
peut jamais cesser de contrôler les détenteurs des pouvoirs gou- 
vernementaux, que ces détenteurs soient des rois, des Etats, ou 
des vassaux dynastiques, que les pays soient des monarchies 
ou des républiques; il ne peut jamais cesser de les contrôler, 
par la raison qu'il doit s'assurer si la puissance est appliquée con- 
formément aux principes chrétiens. Si le Pape en a le pouvoir, 
il emploiera la force pour faire respecter sa volonté. Mais lors 
même qu'il serait impuissant à le faire, il adresserait cependant 
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des reproches et des avertissements aux coupables; il prétend^ 
aujourd'hui encore, à la monarchie universelle spirituelle, et 
cela avec raison, selon l'esprit du catholicisme. Les successeurs 
de Saint Pierre, même lorsqu'ils étaient au faîte de la puissance, 
n'ont jamais songé à fonder un empire temporel. La mobilité 
de la puissance temporelle ne touche pas la Papauté. Cette 
dernière veut seulement que chaque gouvernement agisse 
conformément aux principes chrétiens , dont l'interprétation 
en dernier ressort est Tapanage du Pape. En principe, l'Eglise 
reconnaît l'autorité laïque, que cette autorité ait un pouvoir con- 
sidérable ou que son pouvoir soit minime — l'autorité vient 
de Dieu — mais, dans la pratique, la curie romaine n'approuve 
une autorité qu'à la condition qu'elle répond à l'idéal catholique. 
On conçoit que cet idéal soit réalisé de façons très-multiplqs, 
dans le monde, et que son application diffère dans les Etats 
catholiques de ce qu'elle est dans des Etats protestants ou 
mixtes, en Russie, en Amérique, chez les nègres, chez les 
Turcs, etc. Elle diffère aussi selon la personne du souverain^ 
la forme de gouvernement, l'époque, les mœurs, le degré de dé- 
veloppement de l'histoire universelle. Il en résulte que le Saint- 
Père a établi un modus vivendi multiple avec les différentes 
puissances de la terre, et qu'il ne voit jamais l'idéal chrétien 
complètement réalisé. ' Plus la population d'un Etat se rapproche 
de l'idéal du Pape, plus l'influence spirituelle du souverain Pon- 
tife sera considérable dans cet Etat, et mieux le Pape y exercera 
une influence politique. 

Par conséquent, l'Eglise catholique continuera d'exercer une 
influence politique aussi longtemps et mieux la même proportion 
que le Christianisme qu'elle représente aura des racines dans 
le peuple. Cette influence sera différente, selon les Etats, et 
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trouvera son expression dans de multiples modi vivendl po- 
litiques. Ici| elle prendra le ton du commandement; là, elle 
se fera suppliante; ailleurs, elle fera des remontrances; dans 
d*autres endroits elle supportera les persécutions en silence; 
ailleurs encore elle maudira et, dans certains cas, elle sera tolé- 
rante, mais toujours elle maintiendra son idéal et elle fera valoir 
ses droits aux fonctions d'arbitre spirituel. Elle en a usé ainsi 
dans la première moitié du moyen-âge, lorsque par la toute- 
puissance de rinterdit, elle paralysait les princes et les forçait 
à se soumettre; c'est ainsi qu'elle en use encore aujourd'hui 
que l'excommunication • a perdu son effet sur les classes 
dirigeantes. 

Nous allons essayer d'expliquer historiquement pourquoi 
la Papauté a perdu, depuis le moyen-âge, son influence sur les 
masses, et pour quelle raison sa faculté d'exercer un pouvoir 
politique étendu s'est presque entièrement évanouie. 



L'histoire des Mérovingiens, dit Guizot, est l'histoire de 
barbares qui, dressant leurs tentes sur les ruines de l'empire 
romain, se sont mis à le copier en toute chose. Us se sont 
perdus par la brutalité, les crimes, le parjure, l'inceste et la 
dégénération. L'histoire des Carlo vingiens est celle du plus 
grand barbare qui a entrepris de rétablir l'empire romain, en 
se servant, pour cela, du chaos des peuples et des pays. Les 
empereurs d'Allemagne qui se sont succédé ont été influencés 
pendant des siècles par cette fausse idée. 

En réalité, l'empire de Gharlemagne a été le commence- 
ment d'autre chose encore que la restauration de l'empire 
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romain sous une nouvelle forme. Charlemagne avait été touché 
par les rayons lumineux du Christianisme el montrait au monde 
l'exemple grandiose de l'harmonie des deux glaives temporel el 
spirituel. Il inaugure l'ère de mille ans d'histoire moderne. 
L'idée qui faisait mouvoir le monde alors et qui luttait pour sa 
propre réalisation, était l'idée chrétienne, c'est à dire le Christia- 
nisme tel que l'enseignaient les Papes. Ceux-ci étaient, en effet, au 
milieu du chaos des discussions, des hérésies et des fantasma- 
gories du temps, non -seulement les représentants intrépides de 
la doctrine du Sauveur, mais aussi, toujours, les vainqueurs in- 
tellectuels et spirituels dans la lutte contre les adversaires de la 
doctrine chrétienne. Charlemagne, dont les actes ne représen- 
taient pas autre chose que la réalisation pratique et politique 
des idées des Papes, a été le premier à essayer de Taire du 
Christianisme pratique, et l'on peut dire de lui que, plus que 
tout autre, il a contribué à christianiser l'Etat. Mais une vie 
humaine, si grandiose qu'ait été son emploi et si prolongée 
qu'ait été sa durée, ne pouvait suffire, tout au plus, qu'à ter- 
miner le cadre destiné à recevoir l'image de l'empire divin catho- 
lique. La plupart des successeurs de Charlemagne sont retombés 
dans l'impiété, la violence et la rapacité de leurs ancêtres bar- 
bares et païens. Les plus grands même d'entre eux, tels que 
Othon-le-Grand, Henri III et Frédéric Barberousse n'ont guère 
fait avancer l'œuvre du grand Carlovingien. 

La religion et la liberté, telles étaient les nouvelles idées 
qui dominaient l'édifice de granit de l'Etat romain, et qdi se 
maintinrent victorieusement à leur place, à travers les siècles, 
planant bien haut au-dessus de l'ancien étendard du > senatus 
populusque romanus < et des créations vermoulues de la civilisa- 
tion antique. Mais ces nouvelles promesses demandaient i< être 
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traduites par des vertus civiques et transportées dans la vie 
populaire. Gela ne pouvait se faire que par un long travail 
civilisateur. 11 ne suffisait pas qu'u n empereur, eût-il été le P^"^ 
puissant des souverains allemands, se fût rendu compte, éclairé 
par la puissance de l'idée chrétienne, de l'injustice et de la ty- 
rannie du code civil romain, recueil de lois surannées ne con- 
naissant que des maîtres et des esclaves. Les Allemands du 
temps de Charlemagne étaient des barbares, incapables de com- 
prendre que l'Etat est une organisation voulue par Dieu et 
appelée k réaliser les promesses de l'Eglise. Les peuples latins, 
au contraire, portaient pour ainsi dire en eux l'intelligence de 
la signification véritable de l'Etat; ce sont ces peuples qui, les 
premiers, ont introduit l'idée de l'Eglise catholique dans la po- 
litique intérieure de l'Etal, qui ont fait reconnaître et respecter 
dans la vie réelle, et non plus seulement en principe, la liberté 
et les droits de l'homme. Il e?t vrai que les » douze ar- 
tides < rédigés, en 1525, par les paysans allemands, à l'occa- 
sion des fameuses > guerres de paysans, < ont été introduits 
presque littéralement, dans la > Déclaration des droits de 
l'homme,* volée par l'Assemblée nationale, le 1" octobre 1789. 
Partout, au moyen âge, on voit apparaître une classe de 
basse extraction, faible, méprisée, à peine perceptible dans ses 
commencements, qui s'élève cependant par un mouvement con- 
tinu, qui, par un travail sans relàclie, se fortifie d'époque en 
époque, pour finir par oblenir tout ce qui lui faisait défaut: 
richesse, instruction, éducation, influence. Cette classe a trans- 
formé la société, le gouvernement et les relations sociales, et a 
fini par acquérir une telle force, qu'elle est fondée à dire: » Je 
suis la nation. » Les communes italiennes ont formé, avec cette 
classe, de glorieuses républiques, copiées sur l'antiquité; les 
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confédérations de villes allemandes sont devenues libres et im- 
médiates et ont eu un développement historique particulier; les 
communes d'Angleterre ont formé de commun accord avec une 
partie de la noblesse féodale, le Parlement législatif du gouver- 
nement anglais , mais en France seulement la naissance obscure, 
lente et douloureuse de la bourgeoisie moderne a traversé les 
phases de TEtal féodal, de la royauté et de la révolution, pro- 
gressant lentement, mais sans interruption, et s'est effectuée sans 
mélange étranger. Dans aucun autre pays les circonstances gé- 
nérales n'étaient aussi favorables qu'en France à la domination 
de l'Eglise catholique. La base latine, l'unité religieuse et na- 
tionale, le pouvoir central qui trouvait son apogée dans l'autorité 
suprême du roi, tout cela répondait au plan de la hiérarchie 
chrétienne et romaine. Le développement du peuple fran^is 
fait donc voir de la manière la plus complète et la plus suivie 
de quelle fa<^on la doctrine catholique du Christianisme s'est 
réalisée et a trouvé son application dans les masses populaires. 
Inutile de dire que les violences de la révolution de 1789 n'ont 
rien de commun avec la doctrine chrétienne. Elles en étaient, 
au contraire, la négation. 

Et pourtant, avant la Réformation, l'influence des Papes 
sur les masses était moins considérable en France que partout 
ailleurs; cette vérité historique s'explique par ce fait que c'a été 
en France que le tiers Etat a commencé à participer au gouver- 
nement et à avoir conscience de son influence politique. 

Plus les masses populaires absorbent l'idéal d'une religion 
et réalisent cet idéal dans la Commune ou dans l'Etat, plus 
elles s'affranchissent de l'influence de cette religion, laquelle, 
lorsqu'elle est complètement passée dans le domaine de la vie 
réelle, a atteint la conséquence de son principe, et doit faire 



à d'auti-es formes supérieures de la vie religieuse. Tel 
! sort réservé à la. religion chrétienne, comme à toutes les 
i religions. Or, le moyen-àge tout entiei- a travaillé à 
riser la doctrine chrétienne et à la traduire par des formes 
lies. Ces efforts ont produit l'Etat moderne, sur lequel la 

romaine exerce si peu d'influence, précisément parce que 
lat a réalist' en luî-mSme une grande partie de l'idéal de 
se du nioyen-àge et qu'il a poursuivi sa course vers un 
e idéal. On est donc fondé à dire que l'Etat frappe sa 
e mère au visage, lorsqu'il qualifie l'Eglise d'institution sur- 
', de vieillerie bonne à jeler aux orties. 
Mais comme l'idéal et la réalité forment des contrastes, 
, en sa qualité de doctrine chrétienne réalisée, entre en 
t avec l'Eglise, laquelle lui est encore supérieure dans la 
rtion de la somme d'idéal non encore réalisé qu'elle ren- 
Or il est incontestable que la partie essentielle de 
1 catholique a élé réalisée par le moyen-àge. 



d N d 



43 



pression féodale^ les traditions romaines d'administration munici- 
pale, et le principe de la liberté chrétienne ont créé les pre- 
mières communes en France et en Italie. Tandis que l'Alle- 
magne n'a pas su arriver, dans la période du moyen-àge, à une 
unité durable, et que faute d'unité monarchique, religieuse et 
même nationale, les masses populaires, dans ce pays, perdaient 
le sentiment de la solidarité qui les reliait à l'Etat, la France 
montre déjà, vers le milieu du 12* siècle, les commencements 
d'un Etat monarchique uni et indivis. Louis VI, mort en 1137, 
et ses successeurs favorisèrent les villes de privilèges si considé- 
rables, que beaucoup d'historiens considèrent Louis VI comme 
le fondateur de la liberté communale en France. La ville 
d'Orléans, à elle seule, a eu, de 1051 à 1281, dans les > or- 
donnances des rois, « sept chartes importantes, accordant des 
libertés communales. Mais bientôt un esprit plus hardi et plus 
indépendant encore vint animer jusqu'à la population rurale, dé- 
pravée et démoralisée, à laquelle les rois avaient souvent besoin 
de faire appel. Il est vrai que la France, elle aussi, a eu 
alors ses combats de vassaux féodaux, mais ces luttes étaient 
isolées (voyez celle des Plantagenets) et ne trouvaient que peu 
d'appui dans le peuple. L'autorité royale était solidement 
établie sur le principe de fidélité chevaleresque, qui peu à peu 
s'était développé dans toute la noblesse; sur l'attachement des 
villes, nombreuses et florissantes, et sur les agriculteurs, qui* ne 
trouvaient que dans la royauté la protection dont ils avaient be- 
soin contre la noblesse. La noblesse féodale, en Allemagne, 
éparpillée de ci de là, a, elle aussi, fini par accorder des droits 

avec des maasucin, des épieux, des fléaux, des pioches, voire mdme à coups de pierres, 
faute d'autre arme. Résistons aux chcTalicrs, et nous serons libres d'abattre des arbres, 
de conrir le gibier, et do pocher à notre gutsc; bref, nous serons nos inallres», sur 
Teau, dans les champs, et aux boi^. < 
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lolitiques à quelques villes et corn m un es, mais elle a lancé ces 
rilles et ces communes les unes contre les autres, de sorte qu'il 
ic put exister entre elles ni unité, ni solidarité. Et puis, en 
Mlcmagne, ces privilèges n'étaient pas accordés par un pouvoir 
central i ils n'étaient conférés que par le seigneur de l'endroit 
)u par son mandataire. En France, les rois commeoci'rent, 
nûme avant Saint-Louis et Philippe-le-Bel, non seulement à faire 
les arrangements particuliers avec différentes villes et divers do- 
naines, mais aussi à décréter des prescriptions valables pour 
.outea les villes. C'est ce qui fil disparaître le particularisme des 
iommunes indépendantes et guerrières, remplacées, désormais, 
)ar un nouvel Etal: le tiers Etal. 

Ce nouvel élément social, uni à la royauté, a construit 
'édiiice de l'Etat français dans le cours des cinq siècles sui- 
irants. L'esprit d'opposition, qui avait régné jusqu'alors dans 
'administration des villes, y fut remplacé par l'esprit d'ordre, de 
-espect à la loi, de travail pour l'Etat. Les communes se 
rirent protégées avec énergie contre les empiétements de la no- 
ilesse; les rois ne croyaient pas, en effet, devoir laisser s'ac- 
croître encore davantage la puissance des nobles. Lorsque plus 
ard (en 1302, 1308 et 1314) Pliilippe-le- Bel* convoqua les 
envoyés de ses bonnes villes, avec la noblesse et le clergé, il 
l'ignorait pas qu'il s'adressait là à une classe de la population 
gui possédai! une grande influence dans tout le pays. Philippe 
;e débarrassa de l'influence de la féodalité non ■ seulement dans 
es affaires judiciaires et administratives, mais aussi dans te 
gouvernement central, en composant son Conseil exclusivement 
le jurisconsultes d'origine roturière. Aussi, le tiers Etat a-t-il 
lidê ta royauté française à devenir, trois siècles avant les com- 
iienceinents de la liberté civile en Angleterre, une puissance 
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politique assez considérable pour tenir tète au Pape et à la no- 
blesse féodale. Mais alors, le tiers Etat se mit à poursuivre un 
nouveau but. Il voulut transformer la monarchie d'absolue en 
constitutionnelle, et comme cette transformation devint impossible 
par la voie du dé\'eloppement graduel, à cause des crimes, de 
r incapacité et de l'inertie des rois, le tiers Etat apparut tout à 
coup sous sa véritable forme, selon Vabbé Siéyès, sous la forme 
de la Nation. » Qu'est-ce que le tiers Etat? « — » Tout. « 

Le tiers Etat est devenu la force motrice la plus puissante, 
la plus persévérante de notre civilisation. Les faits, que l'on 
peut suivre, en France, avec une netteté toute particulière, ont 
aussi contribué dans les autres Etats et chez les autres peuples, 
à affaiblir l'influence du Pape. On peut donc admettre cet 
axiome général: • 

» Plus les masses ont conscience de leur importance poli- 
tique et de la situation qu'elles occupent dans l'Etat, plus elles 
secouent, à tort ou à raison, là n'est pas la question, la tutelle 
de l'Eglise, parce que l'Etat lui-même est devenu une sorte de 
réalisation tangible de la doctrine chrétienne. « 



La doctrine chrétienne a apporté au monde deux idées à ' 
réaliser: l'idée de liberté et celle d'autorité. Les peuples 
latins ont prêté à la liberté des formes séculières, et, par là, 
ils se sont débarrassés du paganisme même au point de vue 
politique et social; par contre, ils n'ont trouvé, pour le 
problème de l'autorité, que celui fourni déjà par l'empire 
romain. La domination universelle de l'ancienne Rome est resté 
ridéal de l'Etat latin jusqu'à Louis XIV, jusqu'à Napoléon, et 
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à ce jour. Nous ne pouvons pas, évidemment, dé- 
) en est ainsi de chaque peuple; il nous suHîra, 
e jeter un coup d'œil rapide sur l'Italie. Là 
le de l'antiquité, impossible à réaliser désormais, se 
re le principe moderne des nationalité», au nom du- 
rononcée l'unité de l'italie. Ce principe signifie, en 
ippression du pouvoir temportO des Papes, c'esL à 

le plus funeste que l'on pourrait porter à la di- 
indépendance du Sainl-Siége. 

le l'unité de l'Italie au détriment des Etals Ponlin- 
Jà de quatre siècles. 

pris naissance à l'époque où un engouement in- 
les institutions politiques des peuples païens avait 

les nations chrétiennes de l'Otcident, La parfaite 
nte du monde de Tibère semblait être, aux yeux de 
nnée, le type de la puissance et de la perfection 
Vancienne Rome ressuscitait du tombeau avec tout 
de vertus et de victoires. On chantait sa splendeur 
[ au secret de sa puissance. On la réédifiait men- 
BU faite de l'édifice apparaissait toujours César, em- 
pe. 

el était l'auteur de cette prédiction, 
nme a su caractériser, comme aucun auteur ne 
rant lui, la toute- puissance impériale de l'antiquité, 
ax le Christianisme, et il engage éloqiiemment son 
lier cette toute-puissance et à la considérer comme 
ique vers lequel doivent tendre ses efforts. Mais 
uissance païenne, cette copie de l'esprit de l'anli- 

par le Christianisme, rencontre toujours un obstacle 
sonne du Pape et dans son pouvoir temporel. 
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Machiavel n'oublie pas de le rappeler. Vingt ans avant Luther, 
il ose proclamer dans une ville catholique, à quelques heures de 
Rome, que le seul obstacle à l'unité de l'Italie et la cause de 
tous les maux de ce pays résident dans le pouvoir temporel de 
l'Eglise romaine. On est surpris de retrouver, sous sa plume, 
toute la politique piémontaise, les proclamations de Garibaldi, 
le programme de Mazzini, les discours du comte de Gavour, * 
les memoranda de Victor Emmanuel et les instructions des 
sociétés secrètes. ** 

» Nous autres, fils de l'Italie «, dit Machiavel, » nous 
avons de grandes obligations à l'Eglise romaine, parce qu'elle 
est la cause de notre impuissance politique. Je veux dire, par 
là, qu'elle a toujours attisé et qu'elle attise encore la discorde 
dans notre pays. Jamais l'union et la prospérité n'ont régné 
dans un pays qui ne formait pas un tout, un Etat unique, et 
qui n'obéissait pas à un seul prince. Or la cause pour laquelle 
l'Italie ne peut pas former un Etat uni obéissant à un prince 
unique, cette cause réside exclusivement dans l'Eglise romaine. 
D'un côté, le pouvoir temporel de l'Eglise est trop faible pour 
s'emparer de l'Italie tout entière et pour qu'elle puisse y régner 
en reine; de l'autre, le territoire appartenant à l'Eglise n'a jJks une 
étendue assez considérable pour empêcher que l'Eglise, dans la 
crainte de le perdre, ne se voie poussée à le confier à la défense 
de princes puissants, contre des princes italiens qui pourraient 
devenir dangereux pour l'Eglise, C'est ainsi que l'Eglise romaine 



* » Si nous luttons, c'est pour te rendre ton ancien éclat, ton Gapitole, tes an- 
ciens triomphes: c'est pour Vélever au rang de capitale d'un grand royaume. < (Pa- 
roles prononcées par Cavour dans la séance du Parlement le 11 octobre 1860.) 

** Le 4 mars 1861, Ricasoli, gouverneur de la Toscane, disait en s'adressant à ses 
troupes : * Notre Constitution ne peut pas avoir d'autres obstacles que ceux que lui sus- 
cite son vieil ennemi irréconciliable. Cet ennemi, c'est le pouvoir temporel de Rome. < 
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is a inis dans l'impossibililé de vivre sous un prince unique, 
idamnée à subir )e joug de plusieurs princes, l'Italie est 
ibée dans un tel élal de désunion et d'impuissance, qu'elle 
ible être devenue une proie facile à saisir non-seulement pour 
barbares puissants, • mais pour quiconque veut s'en emparer. 
us devons cet élat de choses, nous, lils de l'Ilalie, i'i l'Eglise 
laine, et à personne autre. « *• 

Apr^s avoir exposé les motifs de cela, Macliiavel demande en 
nés énergiques que l'on agisse. Tout ce qui a été écrit, de- 
s des années, par les partisans de l'unilé de l'Italie et de la 
ipressjon du pouvoir temporel des Papes, se retrouve mot pour 
t dans le livre du maître. Flattant la vanité innée de ses 
npatriotes, il évoque l'image éblouissante de l'ancien empire 
main. ' Italiens, * s'écrie-t-il, » voulez-vous l'unité de l'Italie 
is un prince italien? Voulez-vous voir reparaître les jours de 
ssanee, de gloire et de prospérité dont ont joui vos ancêtres, 
us la grande unité romaine? Ehl bien, mettez-vous à 
uvre. Mais il faut, avant tout, que les Barbares soient chassés 
alie. '*** Notre patrie agonisante attend celui qui guérira ses 
ssures, qui mettra un terme à l'oppression sous laquelle gémit 
Lombardie, et qui écartera les dangers menaçant Naples et la 
;cane. •*** Pour rétablir l'ancien empire dans toute sa splen- 
ir, pour réaliser ses bienfaits — l'unité et l'indépendance de 
ilie — il faut un César. Machiavel l'a compris, et il dicte à 
César les principes d'après lesquels il lui .faudra régner, 
se. 14, 16, etc. Il Principe «, 18.) 

L'Eglise se rend parrailement compte du but que poursuj- 

■ Lea Anlritlii»n-. 
" Discours I. 12. 

*" Sous ce nom, les PiéinonUÎB dM^aienl les Autrichiens. 
*"■ > n Frineip* •. Dernière édition de I&SO. Cfanpitrc ï(l. 
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vent les héros modernes de la liberté de Tltalie, disciples de 
Macliiavel ; elle n'ignore pas non plus la source des motifs qui 
les font agir. 

Le 28 juin 1861, le cardinal-vicaire disait, dans son édit, à 
l'occasion de la fêle du prince des apôtres: » La victoire de 
Saint-Pierre sur la ville de Rome a causé une telle colère au 
Démon, qu'il a mis tout en œuvre pour ébranler le Saint-Siège 
et pour faire renaître, h Rome, les erreurs et la barbarie de 
l'antiquité. « — Pie IX est encore plus explicite dans Tency- 
clique qu'il a lancée le 8 octobre 1849, après avoir été victime 
de la Révolution, pour la première fois. » La Révolution «, 
dit-il, » est fomentée par Satan lui-même. Son but est de dé- 
truire de fond en comble l'édifice du Christianisme, et de ré- 
tablir, sur ses ruines, l'ordre social du paganisme. 
Les moyens d'action dont elle se sert de préférence consistent à 
faire miroiter aux yeux des Italiens les splendeurs de la Rome 
païenne, afin de provoquer à la haine contre la Rome chré- 
tienne, qu'elle représente comme étant la grande pierre 
d'achoppement empêchant l'Italie de reconquérir l'ancienne splen- 
deur des temps passés, c'est à dire du paganisme. On veut 
ramener le monde au paganisme: c'est là la dernière œuvre de 
la Révolution. « 

Ces manières de voir feront peut-être sourire les libéraux 
modernes, bouffis d'orgueil et de suffisance, mais il n'en est 
pas moins vrai que les révolutions politiques des Latins se sont 
efforcées de réaliser le faux idéal de Timperium romanum païen, 
et qu'aujourd'hui encore cet idéal, qui ne répond nullement à 
l'idéal chrétien, fait tourner la tête aux révolutionnaires. La parti- 
cipation des masses aux affaires de l'Etat, la liberté civile et le 
parlementarisme moderne ont créé, chez les peuples d'origine 

Le rétablissement etc. ^ 
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latine, dtis formes politiques aux(]uelles l'esprit chrétien, issu d'une 
éducation de plusieurs sît'cles, a certainement apposé son cachet, 
rnaiâ qui reviennent aux traditions lomaines et païennes de la 
iléiftcatiun de l'IDlat; cVst pourquoi elles ont produit des adver- 
saires acharnés de l'Eglise. C'est k ce même point de vue 
qu'il faut se placer pour juger les erreurs du grand Ptoientin 
Machiavel. 



La décroissance de l'inHuence des Papes lu Europe ne 
s'expliquerait pas, si l'on était fondé à aflirmer que les peuples 
ont toujours fait l'ausse route lorsqu'ils ont formé des Etats. 
Mais il n'en est nullement ainsi. Sans doute, le * romanismo < 
a donné naissance, par suite de son idéal du César païen, au 
ralionaiismo el à la révolution, mais il ne s'en suit pas qu'il 
n'ait rien créé de bon dans les limites de son but erroné, et qu'il 
n'ait pas essayé de s'appliquer les conquêtes faites par d'autres 
peuples dans le domaine de la réalisation politique du 
Christianisme. 

Le prolonotaire aposloliqui? .1. Gaume se deniande dans son 
livre » Die gegenwiirtige Lage * (» La situation actuelle <), 
1861, Manz, Ratisbonne, d'où il vient » que l'Eglise ;catliolique, 
î la reine et la mère de la vieille Europe, se voit contrainte, 
' depuis plusieurs sit'cles, de reculer sans cesse devant l'esprit 
» moderne, et de lui faire concession sur concession, tandis 
»■ qu'il ne lui en fait aucune, à elle. • 

Le prolonotaire explique ce phénomène en disant tout 
simplement que si les choses se passent ainsi, c'est que Satan 
l'a voulu. 
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Celle cxpjicatioii esl certaine me ni insuflisaDte, car ce n'esl 
pas seulemenl l'influence de l'Elglise catholique qui a drclini'. 
c'est celle de toutes les Eglises, l'Eglise protestante non 
exceptée. ' Cela vient, tout d'abord, de co <|iie k force créa- 
trice du germanisme a également appliqué avec succès à l'Etat 
la senonde idée de l'idéal chrétien, l'idée d'autorité. Cette 
iruvre dure déjà depuis plus de trois siètles. L'esprit allemand 
a, en outre, perfectionné l'idéjt de lii vie que s'étaient formé 
les Catholiques romains: il a approfondi le principe d'autorité, 
d'abord au point de vue religieux, ensuite au point de vue poli- 
tique. Ce travail a été préparé par le ^rand fait hlsloriiiue dc 
la Réformation, qui a remplacé l'autorité de l'Eglise par celle 
de la conscience, et Thétéronomie catholique . par l'auto- 
nomie évangélique. L'être humain de ce jour esl placé sur 
ce pilier fondamental. La Réformation protesta contre le dcve- 
loppement tout entier du Christianisme, qui avait conduit au 
catholicisme, et dota le monde d'une nouvelle idée religieuse. 

Quelle était cette idée? 

C'était la doctrine qui a trouvé son expression la plus 
(idèle dans le livre publié par Luther en 1520 et intitulé » Von 
der Freiheit eines Christenmenschon * (" De ta liberté d'un 
Chrétien «), doctrine par laquelle le réformateur allemand a fait 
entrer la vie intellectuelle, sociale et politique tout entière de la 
nation dans une nouvelle voie religieuse et morale, la doctrine 
lie la vie chrétienne séculi&re, dirigée contre l'institution de la 
vie monacale, la doctrine de la foi justificatrice dans le Christ, 

• GuillauDiF Bonder lui-même dit, i l.i pgo 3 de suii utivinge: . néfcirmntioii 't 

ui{jBiii«Htian de Mlgliae . {h Rcfonnaliua uod Kinrhenthuin ■) : Car. bien qiit> \f 

norohra dp» «dmimtoiirs de l'Egliee é«ang41i<jiie ait continuel loin eut diminué, duos lo 
cours dcB Biècle«. 1p« idée» religieuwB el morales do lo «éf.irniaUuu non ont lois 
nlmiiH *t* odoplSus pBi 1" moodo polie* phréticn. ■ 
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incipe de la gnlce et de la nùcessilt^ du 
; romain. Il y a une ligne de démarcation 
'idéal de ta vie du catholicisme du moyen- 
Réformation. Là, nous voyons les moines 

• séparent violemment de tout ce (|u'il y a 
eux au mnnde; qui mènent, dans cette vie 
ingélique; qui Tont plus que n'exige d'eux 
u, et qui amassent ainsi ce trésor de mé- 
T la grande majorité des Clirêliens et les 
I du Purgaloii-e. Ici, nous rencontrons le 
Luther, convaincu que l'être humain est in- 
son devoir tout entier, mais certain de la 
l'appui divins, prouvant l'expiation et la 
les révélations personnels el intérieurs. Ce 

sa croyance, tout en lutlaol pour ce qu'il 
Ta mil le et la nation, par sa confiance en 
es devoirs et son amour du prochain ; il 
ir ses espérances, à la terre par son labeur, 
idéalise sa croyance en un royaume divin, 
ui-méme son propre prCtre, car la foi du 
riOce agréable h Dieu; il est lui-même son 
ur spirituel, car il est responsable de ses 
aïs ; mais il se fait volontairement le sorvi- 
risant son égoîsme coupable, en manifestant 
; hommes, l'amour qui est l'accomplissement 

refuser à reconnaître que ces idées, f;ran- 
implicite, que développe Luther dans son 

• d'un Chrétien «, renferment tout un pro- 
Irgne de conduite qui est la base d'une 
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nouvelle civilisation, Je la civilisation protestante. Ce que Lullicr 
prêchait alors, comme un nouvel Evangile, est tombé désormais dans 
le domaine public: la valeur morale de nos acics ne dépend 
pas de la forme religieuse ou laïque qu'ils revoient, pas plus 
que des œuvres qu'ils créent, mais uniquement de l'intcnlion (jui 
nous animait, de l'esprit dans lequel nous avons agi. Dans ce 
sens, la nation allemande a connu la doctrine ilc Luther bien 
avant que le plus grand des philosophes allemands, Immaniiel 
Kanl, eût entrepris de motiver scientifiquement cette doctrine. 
La puissance toujours croissante des princes, le n-veil du senti- 
ment politique et national des peuples, la critique acerbe des 
humanistes, tout cela a certainement contribué pour beaucoup, 
dans la suite, à ébranler la puisitance politique de la 
Papauté, mais son influence absolue sur les consciences a 
été (létruile par Luther, lorsqu'il a persuadé à la société chi'é- 
ticnne du Saint-Empire romain que la foi volontaire en Jésus- 
Christ renferme en elle-même tout ce qui est nécessaire au 
salut, eu ce monde et dans l'autre. (Voyez Bender, a. e. i.. 
Pages 8. 9 et i:î.) 



Examinons, maintenant, comment ce principe do la Béforma- 
tion est parvenu à se faire adopter par l'Etat. 

Koua savons que le système du moyen-àgc était rempli de 
l'idée thëocratique. • Selon cette idée, l'univers est un organisme 

du déieLoppemont de l'Elal mod«rn«. Aussi nllons-aous taire tunauHie au Icrtsui les 
Hunes BuiqaaUsB il pout puUer cita lenseignaments djlaill«>. Les voici: •Dants. 



'macrocosiniis) formé par un seul principe (principium tinitatis), 
ii dont émane lu multiplicité des individus. L'essence de l'Etat. 
:'e5t & dire la souveraineté qui le crée, est une unité vitale, 
îiiibrassaut le gouvernement religieux et le gouvernement laïque, 
et qui, en compai-aison du corps animé, forme un » corpus 
inysticum, cujus caput est Christus. « 

La souveraineté est la tolalité de l'unité visible formée par 
l'Eglise et par l'Etat. 

Ce furent les scolaatiques et les humanistes qui sapèrent 
la base de cette idée théocra tique, et qui sêcularisèrenl complète- 
ment l'interprétation du mol » Etal ■.• Mais la Béformalion elle- 
même vint leur donner un démenti, un attachant une portée in- 
L-onnue jusqu'aloi-s à cet axiome: » Toute autorité vient de Dieu. « 
C'est pour l'cttc raison que les Jésuites ont essavé d'établir une 
souveraineté monarchique et populaire exclusivement séculière" 
qu'ils basèrent sur le droit naturel, sans renoncer à l'axiôme 
selon lequel tout ]>ouvoir émane de Dieu, Le 3ésuile Suarez, 
homme de génie cl esprit profond, dit que le pouvoir souverain 
doit néceSsairemciH prendre naissance en même temps que » le 

1131-^ b. Scbard de J.ui^. inip. Page 47B. etc. - L'sicollanl ouvrage d'Ollo Oirtkf. 
■ Untenuchungen ziir <JviiL*.:han SUats- uad Rerhtugeschicble. ■ Br«Uu, 1880. - Le 
l«tai>r coDiultera iiui»i Hugo FInmc (• TncUtue de rega et ucerdoUli dignitale 
11154-118») in Stepban Baluili Hiscellui. lib. quartue. Pnris. 16S3 •) pnil. L C, I. II. 
Page BC. etc. - La discuetion our la «urre de la Mniveninat« du» l'Etat thiocratiqtie 



l'indipendance de l'EgUie n' 
ilDgenolB. noIgmmeBt avec 
Cierko a. e. i. Pa^ii Aï cl 



corps politique et mystique « lui-même. 11 démontre partout le 
contraste existant entre la puissance spirituelle et la puissance 
temporelle. La première, dit-il, est prêtée directement par Dieu; 
la seconde a sa source dans le droit naturel. Les hommes 
politiques protestants opposèrent à ces principes la doctrine du 
mandat divin des autorités séculières, mais ils étaient loin d'en 
tirer les dernières conséquences. * Les luttes acharnées livrées 
à propos de Tessence du droit naturel finissent par la recon- 
naissance de rintellect comme substance du droit positif et de 
la volonté, comme substance du droit naturel; Tanité de ces 
deux droits se trouve dans le droit historique. Suarez pressen- 
tait déjà cela (voir Tendroit cité 1. c. 4 — 5 et III. c. 20). Sans 
s'exposer à des malentendus par la généralité de l'explication, 
on peut établir sommairement les différences suivantes entre les 
diverses doctrines du droit d'Etat : a) les doctrines que ne con- 
sidèrent TEtat que comme un ordre raisonnable, rationnel, 
et b) celles qui le considèrent comme un ordre mora-l. Les 
unes comme les autres reconnaissent que le représentant de la 
souveraineté, — peu importe que ce représentant soit un roi 
ou le peuple — est au-dessus de la loi (princeps legibus 
solutus). ** Mais les unes sont d'avis que Taulorité suprême 



*Ferrariu9, de repubUca beno instituendu. Bàle 1556. ^ La cause de la 
communauté est Dieu; elle n'a pa« sa source dans la volonté humaine; « — > L'autorité 
séculière vient de Dieu et elle est la servante de Dieu. •<) 

** Thomas d'Aquin, de regimine principum. La loi doit diriger le souverain, 
mais il ne faut pas qu'elle le contraigne. Elle doit le lier » quoad vim directivam «, 
mais non pas > quoad vim coactivam ->. — Bodinus, de republica I. c. 8. Nro 82 etc.: 
sans f potestas legibus solnta •«, il n'y a que » priocipatus «, et alun* c'est la * univer- 
sitas populi * qui est souveraine et qui, dans ce cas, devient » legibus soluta 4. — La 
thèse de la souveraineté de Bodinus a été développée avec beaucoup de logique notam- 
ment par Bomitz (1607—1614). Bornitius, Partit. Pages 41-45, » de maj. pol. * Ma- 
jestiis est perpétua individua incomraunicabilis; » inest uni semper XcT iloy6> îii' 
terdum etiam personn, interdum multis. < —^V al en tin Riemer, Décades XV quaest. 
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t dépend de ia. personne du souverain ou du peuple sou- 
:'esl ft dire d'un pouvoir visible, tandis que les autres con- 
celte autorité comme quelque chose d'impersonnel, d'tn- 
De lii l'autorité ostensible de l'Eglise catholique et l'autorité 
, basée seulement sur la conscience, de la Réformation, 
que peu à peu que l'on a compris cette vérité que derrière 
iinatitô du souverain se trouve celle de l'Btat, la » pei-sona 
• — Enljn, l'idée de ta souveraineté de l'Etat est par- 
sc faire jour, idé* que Grotius pressentait déjà, mais 
saisissait pas. La souveraineté ne peut pas être cédée 
> ccmmunauté, au moyen d'un contrat avec t'Ef^lise 
a note de la page 54 sur Floriac) ou avec la société: 
es^enlielleiuent personnelle et individuelle. Mais il ne 
se reprt'senter l'autorité comme une personne mortelle et 
car elle est une personne nioi-ale et invisible. Cette 
individualiste a été développée par Hobbes, * Horn,** 

Lr. Uoij. IS17 Der, I. q. 7. > l'riii<^«|Hi uiiinibn. ainninu lsgiLii>; e>t Mllutiu. • 



i(. - Mlun Hobbi'9 iie-t iJOH flutri: rhiMB qua 1» peraon- 
ns rli-rlriap. rendue )>!<» abwlua el plus cgmpliqnée. 
linmu arliflcialls. • tl et «asentiellenisiit individus ILit«. 

Piifsndorr f.\em. I. duf. 4 de aff. U. <-. a H 5-«- 
> Hubhm ilans le d^vrluppamanl individiulistr de la 
cmoulre. iivec un* grande Mgacil*, qu'il ne peal pas y 
■enuMiii's juriiliquïn i]u« les individus. " Bian que 
.Ils IvH d6Ui1< de Hfl ductriiie, la litUnilure Élnin(ire 

n Stiitie s rail uvk auii ouvrage • Pi)liliconun para 



Pufendorf, • Fichte. ** On avaîl fait le tour du cercle, depui 
la totalité jusqu'à l'individualisme. 

La prospérité de l'Etal est In loi suprême du souverain. - 
» Salus rei publicae suprema lex «."* Il s'agit de savoir e 
quoi consiste la vraie prospêrilé: réside-t-elle dans la Si 
gosse du prince"*"*, dans le bonheur du peuple*"**", dans I 



Tnanan'hique. car, dit-ÎJ, * le Bujel de la majesté nts peul lître qirun indLvîilu, 
r^fulti la thëurie des traïiéfi, ^^iiérHlenietil répandue, d'une iiiani^u ^raAuilc. i*n d 
tunt Iii rontradiclion lotérieiiri; ^lû existe entre la théorie des tmîtcs de Barc 
SalinaaiuB et Gtuliu« et les d«ludtioiiit jibsolulistan (11. u, 1. % 17) et, trnBn, en 

rÉvulutiiHinaii-c ol tout aussi bvonible i la wuveraineté .lu poit]jlc. que la doetrliii 
. Moturchuniaclien -, Vojri; 0, Gietke ». e. i. l'âge» 70 el 11. 

solulisma éclairé et ùiodér*. Lu peraonnalité est une Bttribution ubetmïte, une • 

(ElelD. L def. 4. De jure nat. et gont. I. c. 1. g U- 15,1 Cmiultei, également, Leib 
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mnsidÈre le prince comme étant . le premier aen-ileur et premier inaK> 


ra) de l'Elal 




VI, page ai; 




iHéme temps 


■■ J. G. Fiehle, oeuvre» compltle,, tome VI. page 80 etc. . 1... 


volonté indit 




Piigu ni' et< 


■ Le ■onieraiD rapréaciije la volunlé du droit ', 




— Spinoia . Trad. 1h™l,-polil. c. 11 utr. polit, ç. i » 1 etc. ,. « 


uinum polest. 


rinlk legs tenetur .); toutes les loie peuvent être violées par le souvera 


n, si cetle vi 


lation est réclamée par la pros|)érilé de tous, - Pufendorf wl d'ovis 


1«-il résulta , 



plus sainement en n'attribuAnt aux traiités qu'une r vis direetiva *. — Voyeï les ouvratf< 
traitant de lu diacUHsion sur le dnut de dépossession et le f douiiriium imiineiia < , i 
première ligne l'oUïrBgo de Slein - Venraltunealolire ■ ïll, page IHS. De l'ovia di- c 
aiitenr, le droit de dé|><WBei9ion oal • le droit le plus important de lidée politique •. 

"" Consultez, pour ce qui est de la raison d'Etal (Rations dî ^ituto), toute la lil1> 
ralure de Hictiiaveh voyci. aussi, l'ourrige de von Mulil, ■ tieschichle und Litetnti 
dar StasIsKissen-uhaflen • i- Hbluirï et littérature des «ciemes puliliqueii ■!, lêhS. Il 
Page 5IB, 
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DU dans )a moralité, <:'est à dire dan? l'idée de l'Etat basé 
ait et la justice? et si l'on se décide en faveur de cette der- 
ipoeition, il faudra encore rechercher les rapports existant 
Jtorité souveraine et le droit; autrement dit, il faudra 
ir l'autorité qui décide dans le conflit entre le droit osten- 
^'ariable et le droit naturel, invisible et éternel, problème 
esprits les plus éminents de cinq siècles ont cherché la 

le germanisme est à même de donner ù ce problème 
ilion théologique et même scienlilîque, solution puisée 
prit de la Béformation ; il lui suffit, pour cela, de tirer 
ement les conséquences de la doctrine du moine de 
rg, et de ne pas se laisser gagner par l'élroitesse d'esprit 
tialilé d'un rationalisme présomptueux, 
inême que l'Eglise catholique ne va pas, tout bien con- 
ij-deUi de la communauté visible, de même le romanisme 
se pas la puissance extérieure de l'Etat. L'autorité posi- 
sme est, pour le romanisme, le représentant visible et 
de la force.*** Pour peu qu'il vienne à renier cette 



i atteindre >. Voyn l'Miivn de Kunt, lom» TI^ pugiM 33i i 33* etc. 

e VU, iHiges 130-136 ft ISO. 

c. c. (. 8, 11. 12. Son idéal wl un EIbI guuveriié pur un ubwilutiiuae 

. • Le but de l'EUt ■. dtl>i1. - <mI de piiaen-er la liberlé cl U pra- 

(. tu i>reservo himaelf bi» litiErty amt pro|»rty .1. 

:t Weliker. W. i. Behr {- angemuidle Sti»it.lchre •) «t K. S. 

idenl sur Kant, dont le point de vue restreint, concernant l« druil 
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autorité, i! tombe immédiatement dans le rationalisme politique 
(l'Etat policier), le droit naturel et la révolution. L'individu, dans 
TEglise et dans TEtat, se soumet toujours à la contrainte de 
la loi et à la volonté d'un autre. Le germanisme, baptisé 
de Tesprit de la Réformation, se soumet, également, h la loi, mais 
rindividu transforme, en vertu de la grâce, la loi en un règlement 
qu'il s'impose volontairement. 

il ne faut pas, en parlant de la liberté évangélique, attacher 
autant d'importance au fait même de. la soumission, qu'aux sen- 
timents qui mettent la volonté humaine en concordance avec 
la volonté de Dieu, en faisant que l'individu se soumet » legibus 
solutus « à la loi^'et contribue même à produire celle-ci. A la 
prêtrise universelle du protestantisme correspond aussi un civisme 
universel, faisant que le prince et le peuple ont conscience de 
remplir librement un devoir commun à tous et d'accomplir une 
mission supérieure. Cela seulement est Tidée dominante de TEtat 
régi par le droit, idée différente de celle qui domine l'Etat 
policier. 

De même que la > loi « se voit réalisée par l'individu, 
de même le » droit « est réalisé par le représentant de la 
souveraineté, le droit positif et le droit naturel se trouvant réunis 
dans une seule et même volonté. Car le représentant de la 
souveraineté qui, dans les républiques comme dans les monarchies, 
doit toujours être un individu, réunit, en lui-même, le droit 
positif, avec ses traités et ses obligations, et le droit naturel; 
il produit le nouveau droit librement, en vertu de la gràee par 
un acte de moralité individuelle (legibus solutus). C'est 
pourquoi on dit , en parlant du souverain , ^ par la grâce de 
Dieu « : il ne peut, en effet, produire le droit objectif que par 



commtt il agit librement, il peut tomber dans des erreurs 
s).* 

lia le Grand- Klec leur jusqu'à Frédéric-le-Grand el â 
r Guillaume I, le gouvernement de la Prusse, et re- 
çut celui de l'Allemagne, repose sur le principe du 
n'y a pas jusqu'au fameux bâton de caporal, symbole 
ornement prussien, qui ne démontre que même aux 
les plus despotiques la situation du roi vis- à- via du 
était pas celle d'un maître commandant à ses serviteurs, 
le d'un général à la tète de ses soldats. Or le soldat 
pas qu'en se montrant docile et obéissant il n'agit pàf 
téret particulier du général, mais que celui-ci poursuit 
>ment, avec ses subordonnés, un but commun, qui est 
' et l'accomplissement du devoir. La irgle prussienne 
aux onîcicrg de l'armée et aux fonctionnaires de l'Etat 
s considérer leur situation comme un privilège, devant 
ir à satisfaire des envies de gloriole ou d'ambition, mais 
air qu'un moyen de donner des exemples d'honneur, de 
U devoir, de liberté morale el d'incorruptibilité. Ce 
rjois de Prusse qui ont accompli les actions d'éclat, 
peuple prussien les a aidés, el cela non-seulement 
istrumenl d'exécution, passivement, mais aussi comme 
leur moral, ayant de l'initiative et «-apable des plus 
acrilîces. 

s avons vu que les Latins ne se sont pas élevés au- 
! l'idéal césarien et de celui de l'imperium romanum. 
|ues de la plus grande prospérité politique de la France, 
V ne trouvait rien de mieux k dire que; ■ L'Elal 
oi. « Et le pays tout entier applaudissait à ces paroles. 

M riv:i>il-]>riii>m, t* qui y bsI rtîl an sig^l il.-a Ovinoments il- 18W1. pig» S. 



61 



Les fonctionnaires du roi motivaient ce principe scientifiquement, 
et TEglise lui donnait son approbation.* Alors déjà, les com- 
mencements du principe de » TEtat basé sur le droit « se 
développaient graduellement, en Prusse. En France, le peuple 
avait conscience d'être le représentant de la puissance romaine 
et le porte-drapeau de la liberté nationale; en Allemagne, le 
peuple se sentait le champion de l'idée de droit. Et de même 
que le Sauveur opposa, jadis, à la splendeur de Rome, toute- 
puissante, un » royaume qui n'est pas de ce monde «, de 
même l'Etat allemand, basé sur le droit, opposait à Tédifice 
brillant de la liberté romane; à la doctrine décevante des 
révolutions, avec sa devise » liberté, égalité, fraternité « ; à la 
liberté fausse et sans contrainte de ce monde, la vraie 
liberté qui réside dans la valeur morale de l'individu, devenue 
éternelle et transformée en Etat, dans l'esprit de la liberté 
morale et de l'Autorité autonome, aux termes duquel l'Etat est 
pour chacun, pour le prince comme pour le peuple, Taccom- 
plissement permanent de devoirs communs et réciproques; la 
collaboration de tous à ime œuvre supérieure, inaccessible à l'ar- 
bitraire humain. 

Voilà la situation, et c'est ainsi qu'il faut la comprendre, 
politiquement et historiquement. 



* 



* Bossue t Val: Le monarque est l'Etat même 1. a 3. prop. 1.— 6 toutes les 
forces doivent être absorbées dans cette force unique; le gouvernement rend immortel 
l'Etat avant celui-là il n'existe qu'une multitude auarchique VI. a 1 pr. 2—8. Voir 
également Pufendorf ►rex est populus <<. Gierkc page 89, Bossuct Via. 2. cinq, 
avertissement XXXVII et Fénelon chap. X. 
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Après la mort de Lulhcr, les pays proU-stantij so sotil 
léveloppés d'une maniùre analogue au développement de l'Eglise 
catholique au moyen-âge. Tant que le nouvel idéal religieux de 
a responsabilité et de la liberté du Chrétien' n'a pas été réalisé 
lans l'Elal et dans la société, l'Eglise protestante, elle aussi, a exercé 
me influence politique considérable, influence qui s'est maniiéstée 
lolaniment dans les guerres de religion en Europe, ainsi, d'ailleurs. 
|ue dans loute la politique de cette partie du monde, jusque dans 
es derniers temps. Mats le cadre de ce travail ne nous permet 
las de démontrer ce fait par des exemples historiques. Il va sans 
lire qu'à auwme époijue l'Eglise protestante n'a exercé une 
luissance politique relativement aussi considérable que l'Eglise 
catholique l'a fait, parce qu'elle ne peut i)as lutter avec celle-ci 
:ur le terrain de l'organisalinn. Sous ce rapport, elle ne signifie 
ien autre chose, en effet, que la destruction de la > merveille 
ociale *, qui prétend, comme Eglise catholique, t'^lro au-dessus des 
irganismes naturels du monde monde. Là où les idées de ré- 
orme purent librement se constituer en Eglise. — en Allemagne. 
;n Angleterre et en Suisse — on voit surgir des Eglises d'Etat 
t de provinces, dont l'influence doit forcément être moindre que 
elle d'une Eglise internationale. El puis, l'Etat a réalisé la 
ilupart des idées de la Réformation, tandis que l'Eglise n'a 
las été fi même d'établir un nouvel idéal ; disons plus : à 
ette heure, l'Eglise a plutôt rétrogradé devant les der- 
lières conséquences du luthéranisme, qu'elle n'a fait progresser 
ette doctrine. 

L'application de la Réformalion à l'Etat, c'est à dire l'adop- 
ion par la nation allemande des idées de réforme religieuse, a 
lé, il est vrai, un rude coup porté h l'Eglise catholique et au 
'ape, car la grande idée religieuse de l'autorité s'est vue, par 
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là, réalisée politiquement dans le sens de la Réforme. Mais cela 
a été plutôt une défaite de principe qu'une défaite effective, car 
bien que la doctrine catholique identifie la religion et TEglise, 
elle emploie cependant, elle aussi, les idées religieuses de la liberté 
et de l'autorité, pour éveiller l'esprit chrétien dans le coeur hu- 
main. L'essentiel est que cet esprit soit éveillé, et il n'importe 
guère que ce résultat soit obtenu par l'autorité catholique hété- 
ronome, ou par Tautorité évangélique autonome. Par conséquent, 
plus ces deux confessions perdent de leur influence politique, plus 
le contraste formel cesse, pour elles, d'être une source de riva- 
lité dans l'Etat; elles finissent même par s'accorder, en ce qui 
concerne leurs efforts politiques et sociaux, sur le terrain com- 
mun du Christianisme. 

Pour s'en assurer, il suffit d'observer avec impartialité les 
forces religieuses et morales qui exercent une influence décisive 
sur la vie populaire moderne. Ce qui contribue h inspirer aux 
Eglises le désir de résoudre des problèmes sociaux, c'est leur 
impuissance politique. Aujourd'hui, catholiques et protestants 
travaillent souvent en commun à chercher la solution de questions 
sociales. 

L'idéal de l'homme émment qui avait nom Nicolas Cusanus 
(» corpus mysticum cujus caput est Christus «) se réalisera, mais 
il prendra, cela est incontestable, une forme différente de celle 
qu'avait rêvée Cusanus, il y a près de 500 ans. En efl'et, l'Etat, 
et précisément l'Etat protestant, n'est-il pas revenu depuis long- 
temps de la voie détournée et étroite du rationalisme? Ce 
dernier n'est-il pas la négation absolue du principe moderne, 
basé sur la Réformation? N'est-ce pas l'Etat qui déclare haute- 
ment et solennellement que son devoir est de faire du » Christia- 
nisme pi*atique « ? N'est-ce pas l'Eglise qui combat énergiquement. 
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lans ces dernière temps, les ennemis de l'Clat: l'athéisme, 
ialisme, la révolution et l'anarchie? Il esl de fait que 
: l'Eglise se sont rapprochés, et que ce rappiochcment 
iré à un moment où il si>mblait incroyable, fi cause de 
ance politique de l'Egtise. Tous deux, ils luttent contre 
s sociales; tous deux ils se préoccupent du sort de la 
ivrière: tous deux ils «élèvent 1a voix contre la morale 

et sans miséricorde, contre l'athéisme et l'orgueil effréné 

Etat, aujourd'hui au pouvoir. 

pourtant, l'Eglise catholique ne peut obtenir qu'un 

Vivendi, dans un Etat où le protestantisme est pré- 
it, car si on lui accordait toute la liberté et tous les 
l'elle réclame et qu'elle doit réclamer, étant donné son 

vue, l'indépendance du royaume et celle du protestan- 
raient anéanties. Mais, d'aulrc part, si l'on ne veut 
^i-cr (le ce qui peut compromettre la coexistence de 
évangéliqiie , on supprime, par là, l'Eglise catholique, 
ter ces écueils, il ne faut pas agir d'après un prin- 
nais il est nécessaire de courir à un compromis juste 
Il convient donc d'accorder à l'Eglise catholique la 

plus large, d'après ce principe : > Tais ce que dois, advienne 
rra, < et dans l'espoir que ses bienfaits chrétiens corn- 
t les inconvénients de ses aspirations hiérarchiques, 
l'ouvrage de Fr. Jul, Slahl, » Der Protestantismus, « 
1853.) - La Curie elle-même ne peut pas arriver à 
conclusion. Il faut qu'elle se dise: » Dieu a permis 
irincipe du protestantisme prenne une forme politique. « 
n'empêche, d'ailleurs, en rien l'Eglise catholique de 
' à l'accomplissement de sa mission. 



Mais il se peut que, les cir(;onstances se modifiant, un autre 
modus Vivendi puisse être établi entre l'Eglise et l'Etat. Ainsi, 
dans le cas oii les événements créerdent une situation politique 
resisemblant à celle qui a existé sous Chartemagne, la hiérarchie 
i^atiioli^ue pourrait se voir réintégrée dans la position qu'elle 
occupait alors. 



m. 

.'époque où un Pape (Boniface Vlll) avait le pouvoir de 
r de Rome toute une race (les Colonna)^ de faire monter 
trûne royal do Hongrie le prince Robert; de donner le 
le roi au duc de Pologne Przcmysl; de donner la Corse 
îardaigne en fiefs au roi Jacques d'Aragon; de contraindre, 
I seul mot, les rois de France et d'Angleterre à faire la 
il de faire de la couronne d'Allemagne un fief papal, cette 
! de puissance politique du successeur de Saint-Pierre est 
. Jean Janssen lui-même, l'avocat courtisan du catholicisme, 
la controverse de la RéformalJon, ne se refuse pas à le 
laître. • Deux causes surtout ont amené ce revirement: 
llsation politique et sociale des idées chrétiennes de liberté 
jiorité, et le grand événement historique de la Réformalion. 

Dam «m livre • Eîn iwBÎtei Wort an meine Kriliker', Fribourg. 1883, 
I itnma dil (Page 143) que > la droit dea bbub. U silualion da l'Europe tout 
et la posilioD du Pape s'étaient tnnifbrraég. • Pis IX déclare • 

<i diSïrvMiH •. - — Tbiobald Edelblnt, dana aou ouvrage: 
des Papales •. WOnbourt, 1BI7, dit, t la page 2^-. > L'étal a 
s absolue du Sainl-Siége en malitras aéculiéres •, 



L'importance durable de la Hëfornialion, même pour l'Eglise 
catholique, ne saurait être réduite au néant par les cûlés mes- 
quins, grotesques ou même vicieux de certains ré forma teu ts ; en 
mettant ces côtés-là en relief ot en s'en servant pour composer 
un tableau fantaisiste, on fait œuvre de polémiste, mais on ne 
prouve rien. Les idées morales dominent l'histoire universelle, 
et quiconque a lancé de ces idées-là dans le monde, qu'il ait été 
Pape ou Moine, reste une grande figure historique, même lorsque 
sa vie privée n'a pas été sans reproches. C'est pourquoi aucun 
peuple civilisé n'a pu se soustraire aux idées chrétiennes (catho- 
liques et protestantes) ; ces idées ont pris corps peu à peu : elles 
ont trouvé leur expression dans des décrets, dans des lois, dans 
l'administration, dans la constitution des Etats. 

Chaque idée nouvelle germe et éclot dans le cerveau d'un 
individu ; elle est triturée par un grand nombre d'intelligences, 
avant de prendre corps dans l'un ou l'autre des domaines des 
connaissances humaines. Voyez le monachisme , la chevalerie, 
la Réformation, les corps de métiers, la littérature, l'Etat tour 
à tour agricole, manufacturier, parlementaire et social. Le 
travail des plus nobles et des meilleurs individus d'une nation 
recueille tout ce que l'esprit de l'époque contient de durable et 
de précieux, et lui prête un corps en le moulant dans la forme 
des lois. L'idée, ainsi condensée, influe de nouveau sur les 
masses, qui s'en emparent, et qui lui obéissent d'abord sans 
la soumettre à l'esamen de la oritique. La chaleur de la nou- 
velle idée fait éclore une nouvelle société, qui crée, à son tour, 
un nouvel ordre social et de nouvelles lois. C'est ainsi que s'est 
formé l'Etat moderne. Sa base morale n'a pas été jetée par les 
incrédules et par les athées, mais bien par l'Eglise chrétienne. 

Pour s'en assurer, on n'a qu'à jeter un coup d'œil sur la 
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Turquie et sur les provinces qui lui ont été soumises, durant long- 
temps, ainsi que sur tous les pays, en général, où nos lois 
constitutionnelles et autres ont été copiées à la lettre, sans que 
Ton ait pénétré dans leur esprit. Pour les Turcs nos lois sont 
lettre morte, et restent des formules vides de sens, un grimoire 
inintelligible. Ces hommes ne conçoivent pas pourquoi il 
leur serait interdit de considérer TEtat comme une vache à lait 
lorsqu'ils sont parvenus à de hautes fonctions; ils ne con- 
çoivent pas pourquoi ils agiraient mal en usant de leur in- 
fluence pour enrichir leurs créatures et pour persécuter leurs 
ennemis, et ils croient user d'un droit en flattant leur maître 
ou en formant une conjuration contre lui, selon les circonstances 
et leur intérêt. 

Et même chez les peuples chrétiens imparfaitement civilisés, 
tels que les Russes, les Bulgares, la moyenne de la population 
ne pratique guère les vertus si précieuses de la véracité, de 
l'abnégation, du respect du devoir. Si Ton vient nous dire 
qu'au fond, les peuples civilisés sont tout aussi menteurs, tout 
aussi avides et de mœurs aussi brutales que ceux dont nous 
venons de parler, nous répondons qu'une telle appréciation 
dénote un examen superficiel de situations psychologiques qui 
se ressemblent, à première vue, mais qui, en réalité, diffèrent 
essentiellement les unes des autres. Le sang des martyrs de 
l'Eglise n'a pas coulé en vain, pour notre peuple. La renonciation 
et l'obéissance passive des religieux n'ont pas été perdues, car 
elles ont été autre chose qu'une duperie. La fidélité chevaleresque, 
le dévouement sans bornes à l'honneur, au roi et aux dames 
n'ont pas été pratiqués en vain durant des siècles. La discipline 
morale du régime religieux durant dix siècles a encore eu 
un autre but que la domination hiérarchique. La liberté évan- 
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gélique a produit des fruits exquis. Et Ton voudrait que TEtat, 
sorti du sang de TEglise^ qui Ta conçu dans les douleurs, fût 
son ennemi? Mais il n'est pas autre chose que l'Eglise, devenue 
homme, devenue citoyen! 



Ajoutons que c'est une grave erreur de croire que TEglise 
catholique n'a pas progressé, et qu*elle n'a plus la force de se 
développer. Le » non possumus « n^est nullement identique avec 
une volonté obstinée de ne rien produire et de ne faire aucun 
progrès. Le savant anglais Mallock estime que FEglise catho- 
lique est un organisme vivant, qui se développe constamment, 
dirigeant ses organes du toucher de façon à attirer à lui et k 
absorber tous les germes vitaux de Tatmosphère intellectuelle du 
siècle. 

» L'Eglise catholique c, dit Mallock, » puise, avec une sorte 
d'intuition surnaturelle, dans la source toujours vivace du travail 
intellectuel humain, tout ce qui lui paraît utile pour le moment 
ou même pour Tavenir. Il est absolument certain qu'un jour 
viendra où les conciles mentionneront et citeront, dans leurs dé- 
crets, les oeuvres des Strauss, des Bruno Bauer et des Renan. 
Si nos philologues les plus incrédules pouvaient renaître, dans 
cent ans d'ici, ils retrouveraient certainement, dans les modifi- 
cations introduites dans les lois et dans les définitions de l'Eglise, 
des traces de leurs propres découvertes, et ils verraient, sur le 
catholicisme transformé, le sceau de leurs propres recherches «. 

Mallock n'a pas tout à fait tort. Personne ne sait aussi 
bien que TEglise catholique s'expliquer les faits immuables de 
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le étant des voies de Dieu, et compler avec eux.* 
emple de la Torce du principe consen'ateur , tou- 
X grâce à des compromis continuels. 
I édifice subsiste, dans ses parties ^sentielles, mais 
e transforme sans cesse, fragment par fragment. 
ite dans toutes les situations, entame des négocia- 
us les gouvernements qu'elle considère comme 
Je sur mille points et dans mille questions, et 
toujours la même. Personne, dans certains cas, 
lins libéral qu'elle l'est, et pourtant, personne, 
est plus conservateur qu'elle- La force de cette 
dans la patience , basée sur la foi , patience qui 
itiam cordis lui permet de taire, à l'occasion, 
5 sur des questions de forme, tout en restant fidèle- 
au principe *.*• 

it ainsi, pourquoi ne serait-il pas permis d'espérer 
irdantîa catholica * rt'vée par Cuaanus*** se réa- 
forme moderne? 
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A répoque de Charlemagne , TElal, alors encore presque 
eotièremeol païen, du grand Carlovingien prêtait son appui à 
l'Eglise, et réalisait ses idées chrétiennes. Pourquoi l'Etat chré- 
tien n'en ferail-il pas autant? Il est vrai que les anciennes formes 
du modus vivendi entre TEtat et l'Eglise ne sont plus appli- 
cables, parce que, de part et d'autre, la situation et la mission civi- 
lisatrice se sont entièrement modifiées. L'Etat moderne a accompli 
la plupart des tâches idéales que l'Eglise avait prescrites au neu- 
vième siècle. Sous ce rapport, l'Eglise a effectivement perdu 
toute influence. Mais, cependant, elle n'est pas subordonnée à 
l'Etat, car elle prétend toujours, en principe, être la source idéale 
des lois des Etats.* 

Et c'est là une prétention justifiée, car, comme dirait Hegel, 
l'idéalisme de l'Eglise est immanent dans tous les résultats pra- 
tiques obtenus par l'Etat. D'ailleurs, l'oeuvre idéale de l'Eglise 
est incommensurable. 

Mais ce n'est pas encore là tout, et l'Eglise va encore avoir 
de nouvelles tâches à accomplir. Une nouvelle époque com- 
mence, au cours de laquelle les anciens adversaires deviendront 
des amis sincères. La situation politique et sociale par trop 



* Ainsi, dans TEncyclique du 8 décembre 1864, le Pape affirme, avec raison, que, 
d'après la loi divine, la puissance de l'Eglise est indépendante de la force séculière. Les 
adversaires de TEglise en concluent, à tort, que TEglise usurpe les droits essentiels des 
gouvernements. Le journal parisien « La France 4 comprend mal l'Encyclique, en 7 
voyant Tasservissement du pouvoir positif de l'Etat, et en demandant pourquoi le Pape 
permet aux évoques de prêter serment à la Constitution. Le clergé français, en effet, 
a toujours défendu énergiquement les droits du roi, chaque fois que la hiérarchie a 
tenté d'empiéter sur eux. En 1082, Bussuet a rédigé une déclaration, qu'une ordonnance 
a transformée en loi, qui a été confirmée en 1810, que 74 évèques et prélats ont encore 
signée, eu 1826, et dans laquelle se trouve le passage suivant: > Nous, cardinaux, arche- 
vêques et évèques soussignés, déclarons être fidèlement attachés ù la doctrine des droits 
des souverains, de la complète indépendance de ceux-ci, dans l'ordre séculier, de toute 
puissance religieuse «. 
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puissante de TËglise du moyen-âge portait en elle, dès le début, 
le germe de la mauvaise intelligence entre TEglise et TEtat. 
AujourdM)ui il n'en est plus ainsi, bien que Tantique hérésie de 
la toute-puissance de TEtat puisse faire renaître la discorde, il 
est cependant plus probable que Tégale distribution actuelle de 
rinfluence vaincra toutes les velléités de suprématie et fera com- 
prendre aux deux parties qu'elles ont besoin Tune de l'autre, 
qu'elles sont solidaires. Or du moment que l'Etat et l'Eglise 
marcheront, en amis, la main dans la main, la tâche de l'Etat 
élargira sa sphère et deviendra une tâche sociale. Le qua- 
trième Etat ne peut se substituer au tiers Etat qu'à condition de 
donner naissance à une forme de la morale plus par- 
faite que l'humanisme de la classe dirigeante d'au- 
jourd'hui. L'Etat et TEglise ont un grand intérêt à travailler 
à cette œuvre commune, car la théorie selon laquelle la dynamite, 
le meurtre et la révolution seraient des moyens capables d'amener 
un nouvel Etat social légal, menace l'Etat et TEglise dans leur 
base et se trouve en contradiction avec leur principe conservateur. 
Chaque innovation commence par la lutte contre ce qui 
existe. La victoire absolue, c'est à dire la destruction de l'ad- 
versaire, n'est nullement désirable, car cette destruction est la 
révolution, et celle-ci balaye sans discernement ce qu'il y a 
de bon avec ce qu'il y a de mauvais. Si, au contraire, la cause 
conservatrice l'emporte partiellement, elle n'en sort pas 
moins de la lutte considérablement modifiée. La situation est 
changée. Ces i-ésultats sont obtenus par les compromis, lesquels 
ne sont pas la conséquence de la Révolution, mais celle de la 
Réforme: un compromis entre l'Eglise et l'Etat ne peut avoir 
de durée qu'à condition que les deux parties contractantes y con- 
tribuent sérieusement. Sous ce rapport, l'Eglise et l'Etat en 
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Allemagne ont, tous deux, commis de très-grandes fautes: TEtat, 
en faisant )e » Culturkampf «; TEglise, en s^isolant volontaire- 
ment. Autrefois, elle s'appuyait toujours sur une grande puis- 
sance séculière, mais à présent elle manifeste une méfiance déraison- 
nable à regard de Tempire allemand, qui est la puissance la plus 
moderne et la plus formidable. 11 y a quelques années encore, 
le Pape appelait la France, maudite aujourd'hui par T Eglise, > sa 
fille aînée « ; Pie IX a envoyé la rose de vertu à la Reine d'Espagne; 
il a conclu des concordats avantageux avec l'Autriche, la Bavière,, 
le Hanovre, la Russie et les F*ays-Bas, et la Prusse protestante 
était un appui sur lequel l'Eglise pouvait compter. Aujourd'hui, 
la situation est tout autre. La France a expulsé les Jésuites, 
supprimé les couvents ; elle a introduit dans les écoles l'enseigne- 
ment laïque, persécuté les évêques, fusillé des archevêques; le 
gouvernement italien est considéré, par le Vatican lui-même, comme 
le pire ennemi de l'Eglise; l'Espagne est indifférente et sans grande 
influence; l'Angleterre est l'ennemie de Rome; la Russie ne peut 
guère entrer en ligne de compte, à cause de son hérésie; l'Amé- 
rique est trop éloignée pour avoir de l'importance; l'Allemagne 
est indisposée contre Rome, et l'Autriche est forcée de marcher 
avec ses alliés. Ajoutez à cela l'incrédulité moderne, l'absence 
d'autorité et le demi-savoir. La dépouille mortelle du souverain 
Pontife n'a-t-elle pas été insultée et profanée par la populace de 
Rome. Et cela en temps de paix, par conséquent sans que cet 
acte ait eu pour excuse l'effervescence, la surexcitation qui règne 
aux époques troublées par les guerres ou par les discordes civiles. 
Aucune Eglise n'a autant besoin que l'Eglise catholique de 
l'appui énergique d'un Etat séculier. L'Eglise protestante peut 
être morcelée sans perdre pour cela ses avantages essentiels. 

Rome, au contraire, représente aux yeux du croyant, la com- 

5** 
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que de l'Eglise, qui lui prescrit ce q 
n salut. La devise de l'Eglise catl 
mie<, mais bien > soumission 
lourquoi le catholicisme a absolumei 
Torces séculières imposantes et d< 
li toutes les grandes puissances tnod' 
le qui soit, plus que l'Allemagne, a[ 
ue, l'AllemE^ne, dont l'Empereur a i 
es efFoi'ts de son gouvernement tend 
ristianisme pratique *. 
gne et l'Autriche, avec leurs ! 
séculiers naturels ofrerls par 
>Iique, comme à toute autre Eg 
l'aller au-devant des forces politique: 
l'Europe centrale, l'Eglise suit la F: 
I monarchique dans ce pays et rêve 
jrité universelle par l'union du latini 
pourtant, dans les pays de la fédér 
t l'élément catholique qui domine, 
l'elle ne le veuille pas, il faut qu'elle 
ent de puissance séculière. Si ell 
i avec les temps modernes et si ell« 
el, elle sera à même, sous la protec 
de l'Europe centrale , de distribuer 
ux catholiques, et de faire respecter, 
lus reculés, l'autorité de son chef. 
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Outre le besoin général qu'a chaque Etat de voir Tautorité 
de l'Eglise maintenue, il existe encore pour T Allemagne, et 
surtout pour rAutriche, un intérêt tout particulier, un intérêt 
politique, qui relie l'empire d'Autriche au Pape catholique 
romain. Que le lecteur se rappelle ce que nous avons dit de 
l'alliance politique de Gharlemagne et de la Papauté, au com- 
mencement du moyen -âge. Eh! bien, la situation dans l'Etat 
fédératif slave, qui se constituera, en Autriche et sur la 
presqu'île des Balkans , sous l'hégémonie de la maison impériale 
de Habsbourg', cette situation ressemble beaucoup à celle qui 
existait dans l'ancien royaume franc des Carlovingiens. 

Depuis que l'Autriche a cessé de faire partie de la Con- 
fédération germanique, elle ne peut plus faire de politique ex- 
(•lusivement allemande, sans abdiquer comme grande puissance 
indépendante, et sans travailler pour le roi de Prusse. Il ne 
peut pas davantage être question de la domination de la nationalité 
allemande en Autriche sur les autres nationalités, non plus 
que de l'opposé. 11 faut, au contraire, que tous les particula- 
rismes qui composent la monarchie s'habituent à se considérer 
comme jouissant chacune des mêmes droits que l'autre, sous la 
protection de l'aigle autrichienne. Cela ne signifie pas la dé- 
cadence de l'Autriche, mais cela annonce simplement le com- 
mencement d'une ère nouvelle: la fondation d'un nouvel 
» empire de l'Est «, qui rattachera l'antique empire danubien 
aux traditions les plus brillantes de son histoire; aux temps 
où les armées impériales anéantirent la puissance militaire turque 
dans de glorieuses batailles, et où l'Autriche semblait vouloir 
subjuguer à elle seule, sans secours étranger, tout le territoire 
des Balkans. 

C'est l'Autriche, et non pas la Russie, qui est l'Etat civili- 
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de la presqu'île des Balkans et de la Turquie d'Europe, 
qu'aujourd'hui déjà, la civilisation y est au-dessus du 
de la culture moyenne des provinces russes. L'Autriche, 
lait pas capable de former, de la civilisation occidentale 
reculait dans son sein, un empire gennaniqne unitaire, semble 
itablemenl plus apte que la Russie, centraliste et auto- 
;, ù former un Etat fédératif. Mais l'hégémonie de l'em- 

d'Autrichc sur les Allemands d'Autriche, les Hongrois, 
èques, etc., les Polonais, les Ruthènes, les Roumains, tes 
■s, les Grecs et les Turcs, n'est possible qu'à la condition 
droits existants des différentes nationalités et des divers 
ins ne soient pas violés. La Russie menacerait l'autonomie 

Etals, l'Autriche ne la menace pas. Dès aujourd'hui, 
5 peuples des Balkans tournent leurs regards vers l'Autriche, 
a effectivement obtenu, depuis le trahé de Berlin, en 
jne influence supérieure à celle exercée par toutes les autres 
, dans ces contrées, au point de vue stratégique, géo- 
ue et économique. Cette situation est comparable à celle 
mes en Allemagne, avant le traité de Verdun (8i3). — 

lien qui unissait les différentes races et les divers intérêts 
1 lien moral : c'était l'alliance du roi des Francs avec 
; spirituel universel du Pape. C'était en même temps 
iance politique, parce que l'unité de la croyance servait 
înt S l'unité de l'Etal. Pour l'Europe occidentale le Pape 
tes plus d'importance comme allié politique, mais il en 
re pour l'Autriche, et cela d'autant plus que sur les 
lions d'habitants autrichiens, 18 millions sont catholiques 
î. — L'empire slave de l'Est, que formera dorénavant 
! d'Autriche, en majeure partie avec ses propres Sla- 

ceux de la Turquie d'Europe, doit différer par sa base 
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de l'empire slave de Russie, car autrement T Autriche travaillerait 
pour le panslavisme russe, qu^il doit, au contraire, endiguer. C*est 
la religion qui doit faire cette différence: ici, Tempire slave 
catholique romain; là, Tempire slave gréco-russe! 

Si toute la propagande de T Eglise romaine prend fait et cause 
pour ces idées politiques, qui sont en même temps des idées 
hiérarchiques, comme elle a pris fait jet cause pour des idées 
analogues, à Tépoque des Garlovingiens, TEglise verra s'ouvrir 
devant elle une nouvelle et vaste sphère, et il va sans dire qu'elle 
acquerra alors, dans l'Etat slave autrichien, une situation bien 
plus influente que partout ailleurs en Europe. L'alliance avec 
le Pape romain est plus indispensable à l'Autriche qu'à tout 
autre Etat. Que l'on parle, à l'avenir, de l'Italie artiste, de 
l'Espagne autoritaire, de la France rationaliste, de TAng- 
leterre réaliste, de TAllemagne historique, de la Russie 
autocratique, mais qu'en citant l'Autriche, on ne néglige pas 
de la qualifier d'empire catholique romain. 

Il n'est pas nécessaire de démontrer que l'Eglise romaine 
est supérieure à l'Eglise grecque des Balkans, laquelle, dans 
une confédération décentralisée, sera pour ainsi dire livrée sans 
défense à l'organisation unitaire de l'Eglise romaine. Du reste, 
les peuples latins-slaves de la presqu^île des Balkans ont beaucoup 
de sympathie pour Rome, bien qu'il n'y ait, dans toute la 
presqu'île, qu'environ un million de catholiques romains, épars 
dans tout le pays. Mais la hiérarchie romaine a repris pied en 
Bosnie et en Herzégovine; elle ne rencontrera que peu de rési- 
stance en Roumanie; en Bulgarie, le mouvement fait, dès à pré- 
sent, des progrès rapides. On y a compté, dans ces derniers 
temps, 15.000 conversions à la religion catholique; les pères 
Résurrectionistes y fonderont prochainement un collège catholique. 
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On conçoit que le gouverneraent autrichien ait le plus grand in- 
térêt politique à encourager de tout son pouvoir cette propagande 
catholique. 

Mais cela ne suffit pas: il ne s'agit pas, ici, de sentiments 
passagers, mais de principes politiques fondamentaux. Il faut que 
l'Autriche devienne la protectrice de l'Eglise catholique en Orient, 
comme l'empire du grand Carlo vingien a été le protecteur de 
TEglise en Occident. Mais ce qui a une importance politique 
fondamentale pour l'Aulriche regarde aussi TAllemagne, étroite- 
ment liée à la monarchie autrichienne. 



Si Ton admet la dissertation qui précède, il est désormais 
impossible de nier, en principe, que le rétablissement du pou- 
voir temporel du Pape et l'augmentation de la splendeur et de 
la puissance de l'Eglise romaine ne soient devenus une nécessité 
politique pour l'avenir de l'Autriche. 

Nous disons en principe, parce que la situation est devenue 
telle, en Italie, qu'il n'est guère possible de penser au rétablisse- 
ment des Etats de l'Eglise dans ce pays-là. Même les droits 
acquis les plus sacrés ne peuvent pas résister à la volonté d'une 
nation tout entière. Par contre, le pouvoir transforme peu à peu 
l'usurpation en possession légitime. Le principe, moderne et juste 
en lui-même, des nationalités a créé TEtat italien uni, et bien 
(lue v.e principe n'ait pas pu détruire celui qui donne au Pape 
le droit de posséder un pouvoir temporel, il a, cependant, 
détruit effectivement la souveraineté du Pape. Léon XIII n'est 
plus souverain à Rome. L'indépendance et le respect que le 
pontifex maximus de l'Eglise doit absolument exiger pour sa 
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haute situation, et qui lui sont accordés par tous les étrangers, 
provoquent, chez l'Italien, un conflit entre le coeur et le patrio- 
tisme. — L'Italien ne refuse pas au Pape, chef de l'Eglise, 
les témoignages extérieurs de respect, mais il les refuse au Pape, 
prince temporel, qui proteste contre T unité de l'Italie. En 
présence de ce conflit, le Pape se retire, prisonnier volontaire, dans 
les appartements et dans les jardins du Vatican. 11 ne veut 
pas fournir de prétexte au manque de respect et aux insultes de 
la population. Un tel état de choses est incompatible avec la 
dignité du chef apostolique de l'Eglise, et il n'est guère probable 
que la situation se modifie, sous ce rapport, en Italie. 

Le Pape lui-même; ses serviteurs ecclésiastiques et tous les 
chrétiens catholiques le sentent bien et en éprouvent une douleur 
profonde, car, comme nous l'avons déjà dit, l'Eglise et le catho- 
licisme ont absolument besoin d'être entourés de respect, pour 
rester fidèles à leur idéal et pour accomplir leur mission tout 
entière. Ce n'est pas seulement la hiérarchie qui a besoin de 
considération, ce sont aussi les fidèles, c'est aussi le successeur 
de Saint-Pierre, lequel a le devoir sacré de veiller à ce que 
l'Eglise soit honorée. Le conflit des devoirs, dans lequel se trouve 
actuellement Léon XIII, a un côté tragique saisissant. Il faut, 
d'une part, qu'il maintienne le droit et le patrimoine de Saint- 
Pierre, qui lui ont été confiés; d'autre part, il lui faut tenir compte 
des faits accomplis, en Italie, et trouver un modus vivendi, 
un compromis, satisfaisant les deux exigences. 

Ce n*est pas la première fois que Ton admet la possibilité 
de changer le siège de la Papauté. Depuis le 20 septembre 
1870, jour où les Piémontais se sont emparés de Rome, Pie IX 
avait sérieusement manifesté l'intention de quitter la ville sainte. 
Lorsque la situation empira encore, en 1872, l'Autriche proposa 
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au souverain Pontife de se réfugier à Brixen ou à Innsbruck. 
Le Pape avait même déjà pris toutes ses mesures pour aller 
s'installer à Brixen. On travaillait, jour et nuit aux préparatifs 
du départ, et un bateau à vapeur attendait, en rade de Civita 
Vecchia. Le mobilier de la cabine était déjà terminé. Le Pape 
devait partir de la gare de St. Paul, accompagné par un de 
ses intimes seulement. 

Plus récemment encore, TÂngleterre a fait offrir au Pape 
Tîle de Malte, par le cardinal Howard ; T Autriche lui a proposé 
Trieste, et l'Allemagne a mis Tabbaye de Fulda à sa disposition. 

Mais le souverain Pontife ne quittera Rome volontairement 
que lorsqu'il lui aura été offert entière compensation pour tout 
ce qu'il a perdu dans la ville aux sept collines. 



Nous avons déjà acquis la conviction que chaque Etat a 
intérêt à prendre sous sa protection l'autorité de l'Eglise ca- 
tholique et le pouvoir temporel du Pape, cela en considération 
des bienfaits indirects de la Religion. A plus forte raison 
l'Autriche et l'Allemagne ont-elles le devoir et la mission de 
sauvegarder l'autorité de l'Eglise catholique, car l'alliance avec 
le souverain Pontife offre à ces pays de grands avantages 
politiques directs. 

Nous avons déjà démontré que l'Eglise subit, extérieurement, 
des transformations continuelles. Le pouvoir temporel que les 
Allemands lui ont offert et qu'elle a conservé durant dix siècles, 
est une des choses soumises à ces changements. 11 est possible que 
les Allemands assignent au Pape, pour une nouvelle période de 
mille ans, un nouveau siège souverain, le Saint-Père ne pouvant 
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plus séjournei* longtemps à Rome, étant donné Tétat de choses 
actuel, sans compromettre sa dignité. 11 va sans dire que 
TEglise seule a le droit de prendre une décision, dans cette 
question. 11 faudra qu'elle examine: si la présence du Pape 
à Rome sans autorité souveraine n'est pas un plus grand malheur 
pour sa liberté que ne le serait rétablissement du pouvoir 
temporel et de l'indépendance du Saint- Père dans un autre 
endroit. C'est surtout de l'indépendance qu'il s'agit, ici, car 
c'est à cause d'elle, et non pas dans le but de créer un Etat- 
modèle, que les Etats Pontificaux ont été créés jadis. . La perte 
de cette indépendance ou sa mise en tutelle par une nation quel- 
conque, comme autrefois à Avignon, aurait pour conséquence la 
décadence rapide, dans tous les Etats, de l'autorité de l'Eglise 
catholique. La situation des catholiques romains serait plus com- 
promise encore que ne l'est aujourd'hui celle des catholiques 
grecs, parce que ceux-ci appartiennent pour la plupart à une 
grande nationalité, à la nationalité russe.* La situation souve- 
raine du Pape, planant bien haut au-dessus des différentes nations 
catholiques, est un élément essentiel du dogme et une expression 
visible de l'idée unitaire catholique. Le Pape doit être un sou- 
verain temporel, non pas pour régner, mais pour sauvegarder 
son indépendance et sa dignité. 

Quiconque veut le limiter à son autorité spirituelle, et en 
flaire une sorte de patriarche de Moscou , interprète mal la doc* 
trine catholique romaine. Cette doctrine est internationale, tandis 
que la doctrine grecque est nationale. Il existe encore bien 
d'autres contrastes entre les Eglises chrétiennes de l'Occident, 



* Voyez Touvrage de Frédéric von der Gurbeii: * Die geistliche Uiiiversal- 
monarchie «. Munich, 1861. Page 13. 
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catholiques et évangéliques, et TEglise russe. Le principe chré- 
tien exige que la liberté politique de F individu ait son apogée 
dans sa liberté religieuse, et que celle-ci soit garantie par l'indé- 
pendance de TEglise. Cette liberté-là est un principe civilisateur 
d'une puissance irrésistible. En Russie, au contraire le principe 
national domine le principe religieux, parce que, dans ce pays-là, 
l'empereur est, en même temps, le chef de l'Eglise.* La plus 
belle conquête de la civilisation germanique, l'autonomie morale, 
la spontanéité, se manifeste dans l'Eglise catholique romaine par 
l'indépendance du Pape souverain. 

A la fm du congrès de Berlin, nous avions déjà parlé, dans 
la presse, d'abord, puis dans un ouvrage spécial**, de la fon- 
dation future d'un nouvel empire d'Orient byzantin dans la pres- 
qu'île des Balkans et dans la Turquie d'Europe, par l'empire 
d'Autriche. Nous disons, à la fin de ce travail : 

» 11 est impossible de dire à l'avance quelle sera la capitale 
» du nouvel empire byzantin, Adrianople ou une urbs nova 
» quelconque. Mais on a lieu de croire , à cause de la collision 
» d'intérêts multiples et de la situation dominante, que Constan- 
» tin pie ne sera pas cette capitale. Il est probable que Con- 
» stantinople deviendra, après le règne des Ottomans, une ville 
» libre internationale et neutre.^ 



• Voyeat l'ouvrage de C. k Fiquelmont : » IJcber die religiôse Seite der orienta- 
liachen Frage «. 

** p Die Balkanhalbinsel 1877-78 «, par Kuno Stommel, Berlin, 1878. Behr, 
éditeur. Page 278. Voyez aiiusi le journal » Grenzboten «. II. 1880. Page 243. 
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La seconde ville éternelle, laquelle est élevée, comme sa 
soeur aînée, sur sept collines, — Rom a Nova — tel était, en 
effet, le nom sous lequel Tempereur Constantin a élevé, le 
1 1 mai 330, Byzance au rang de capitale de son empire — occupe 
une situation exceptionnelle parmi toutes les villes de TEurope. 
Ni TÂu triche, ni la Russie ne pourront jamais consentir à ce que 
Tun de ces deux Etats s'empare tout à fait de Constantinople. 
De même que les empereurs allemands ont gaspillé inutilement 
leurs forces et leur or dans les expéditions romaines, de môme 
aujourd'hui, la Russie, aveuglée, s'efforce vainement de parvenir 
à dominer Constantinople et la Turquie d'Europe. Nous savons, 
en effet, qu'ici l'avenir appartient à l'empire d'Autriche. Mais 
lors même que la Russie se détournerait de l'Europe et se diri- 
gerait vers le véritable théâtre de sa politique de conquête, c'est 
à dire vers l'Asie (ce qu'elle fera sans doute peu à peu), elle 
ne pourrait cependant jamais permettre à TAutriche d'occuper 
Constantinople, Mais ce n'est pas seulement pour l'Autriche et 
pour la Russie que Constantinople signifie la guerre, c'est, pro- 
portions gardées, pour chacune des grandes puissances européennes. 
Aussi longtemps, en effet, que la question de la propriété de la 
» reine des mers « ne sera pas définitivement tranchée , une 
guerre européenne sera à craindre. Ne semble-t-il pas que la 
Providence ait créé cette situation , qu'elle ait produit ces com- 
plications, qu'elle y ait intéressé le monde civilisé tout entier et 
qu'elle y ait enfin ajouté la solution satisfaisant toutes les par- 
ties; ne semble-t-il pas qu'elle ait fait tout cela afin de pouvoir 
désigner clairement, devant toute l'Europe, le seul homme qu'une 
tradition de quinzecents ans relie au fondateur de la » nouvelle 
Rome «, et pour lequel la destinée elle-même semble avoir pré- 
paré une résidence royale sur la limite de deux parties du monde? 
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Ce qu'a prédit Joseph de Maistre se réaliwra alors: » Le Pape 
dira la messe à Sainle-Sophie «.* 

Les infimes considérations politiques qui ont conduit le roi 
des Francs à Taire don à ses alliés de l'Etat pontifical, que lui- 
même il n'eât pas pu conserver longtemps, ces mêmes considé- 
rations amèneront l' empereur du nouvel empii'e byzantin à 
abandonner k la souveraineté de son allié, le Pape, Constan- 
tiiiople, qu'il ne pourrait pas réclamer pour lui-même. Que l'on 
ne nous accuse pas, ici, de nous livrer à des conjectures po- 
litiques se rapportant, à un avenir trop éloigné, reproche que 
nous ont adressé, à tort, les Allemands de l'Autriche, en 1878. 
La Papauté ne compte pas par années, ni par dizaines 
d'années, mais par siècles. Et qui sait ce qui arrivera dans 
dix ans d'ici! 

Etroitement uni à l'Aulrieiie et à l'Allemagne, le chef de 
l'Eglise n'a nullement besoin d'attendre le développement des évé- 
nements, en Orient. Si son séjour à Rome devient absolument 
intolérable, l'Autriche pourra toujours lui offrir un asile honorable 
à Triesle. Mais !i part cela , le seul fait d'un rapprochement 
entre le Pape et la grande puissance de l'Europe centrale auRira 
pour que Rome aussi se montre plus disposée à tenir compte 
des désirs du souverain Pontife, 



Nous pourrions terminer ici, n'était la question de savoir 
quelle corrélation il y a entre ce programme et le prince de 
Bismarck, question qui nous suggi-re une courte observation. 

ds Ph. «t it G. t^oerr». ISIO, - 
r» prMhtun, ■ |i*r le pèn Laceordsirr. 
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Nous ferons abstraction, dans le cas présent, de la com- 
munauté des intérêts de TAllemagne et de TAutriche, son alliée, 
et nous ne nous occuperons que des rappoits généraux qui 
existeront, dans l'avenir, entre TEglise et FEtat, ainsi que des 
tâches législatives du présent. L'émancipation du quatrième Etat 
est le problème gouvernemental de l'avenir , problème dont la 
solution ne pourra avoir lieu défmitivement que lorsque les 
masses populaires auront acquis, sous la bannière d'une nouvelle 
idée religieuse, la mesure de force morale nécessaire pour appro- 
fondir l'humanisme superficiel du tiers Etat, aujourd'hui au 
pouvoir. Dès lors, le quatrième Etat, comme jadis le tiers Etat 
depuis Philippe le Bel, en France, deviendra l'appui le plus 
solide du gouvernement. Sans la force morale, éthique, à 
laquelle nous venons de faire allusion, et qui inspirera aux 
masses un nouvel idéal, le socialisme restera toujours une fan- 
taisie sans religion et, par conséquent, dangereuse pour l'Etat, et, 
de plus, ne menant à rien. 

Dans l'une et dans l'autre de ces deux alternatives, TEtat 
et l'Eglise catholique, qui sont les plus grandes puissances conser- 
vatrices, ont intérêt à se coaliser contre de nouvelles forces, 
dont les premières ont un caractère révolutionnaire. C'est pré- 
cisément l'Eglise catholique qui a cela de commun avec 
l'Etat, qu'elle s'est efforcée de réaliser ses conquêtes idéales par 
des institutions visibles et théocratiques , — créant ainsi en 
quelque sorte un Etat dans l'Etat, — qui ont subsisté jus- 
qu'au jour où l'Etat prussien s'est défait de l'influence de l'Eglise 
en réalisant un idéal supérieur. C'est pourquoi l'Allemagne peut, 
sans aucun danger pour ses intérêts politiques, non -seulement 
accorder à l'Eglise catholique une plus grande liberté que ne sau- 
raient le faire les Etats catholiques eux-mêmes, mais aussi uti- 



les créalions du calholicUme, afin d'em- 
ODservateur, que le quatrième Etal ne se 
>nt. 

Itat est appelé à présenter au monde un 
ui fasse pâlir l'auréole de la morale mo- 
lleurs, le« concessions que l'Etat devrait 
que, pour collaborer à l'oeuvre sociale 
leur influence sur les masses de sorte que 
i, n'aurait plus aucune raison de la craindre, 
latriër^e Elat n'a pas de véritable idéal à 
lus conservatrice, et, par conséquent, de 
Eglises, vaut encore mieux qu'un idéal 
absence totale d'idéal, 
arck ne peut pas se refuser, avec sa mâle 
t son sens pratique, à reconnaître l'exac- 
:al qui précède. En terminant, nous allons 
ge politique direct le prince de Bismarck 
e son concours à la Curie, pour le réta- 
Icmporel du Pape. 

l'Etat considère certainement comme un 
'efforce de l'atteindre, de ne pas laisser 

former, à l'aide de la majorité des légis- 
un parti gouvernemental compact, afin de 
emeot par ce parti toute une époque de 
r cette occasion se présentera, dès que 

trouvé moyen de réaliser une entente du- 
isme, sans compromettre les intérêts de 
nerons à démontrer par un seul exemple 
une telle entente, 
de politique sociale, tracés par le cban- 
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celier de Tempire d'Allemagne pour Téducation du quatrième 
Etat et solennellement approuvés par Tempereur, nécessitent, 
pour leur complète réalisation, des ressources tout à fait excep* 
tionnelles, qu'il est impossible de trouver dans les recettes cou- 
rantes de TEtat ou de TEmpire. Le monopole du tabac, qui a 
toujours produit les meilleurs résultats, et sans lequel TEspagne, 
l'Italie et l'Autriche auraient, depuis longtemps, succombé à la 
banqueroute, n'a pas été adopté, en Allemagne, à cause de l'op- 
position que lui a faite le parti catholique du centre. Et cepen- 
dant, cette loi est le seul moyen qui puisse mettre à la dispo- 
sition de l'Etat les ressources matérielles nécessaires à des lois 
sociales d'une portée sérieuse. Il est un fait que la fraction ca- 
tholique du Reichstag, d'ailleurs presque entièrement conservatrice, 
a craint de contribuer à la consolidation de l'empire ; c'est pour- 
quoi elle s'est attiré le surnom de > fraction hostile à l'em- 
pire «. Les lois de Mai et le » Culturkampf « ont ravivé chez 
les catholiques cette erreur qui date du moyen-âge et selon la- 
quelle il doit exister une hostilité de parti pris entre l'Etat et 
l'Eglise. — Le centre est, en effet, beaucoup trop intelligent pour 
repousser une loi aussi importante que celle du monopole du 
tabac uniquement à cause de la doctrine libre-échangiste de » la 
pipe du pauvre homme « — et de la crainte mesquine de voir 
s'amoindrir son influence sur les exigences budgétaires du gou- 
vernement. Non: la véritable raison pour laquelle le centre a 
combattu le monopole sur le tabac a été la crainte de la toute- 
puissance de l'Etat, crainte qui était peut -être excusable, étant 
données les circonstances au milieu desquelles elle se manifestait. 
Mais dès que l'on aura compris, dans ces sphères, cette 
vérité inébranlable que l'Allemagne est, avec 
l'Autriche, la grande puissance désignée par l'his- 



toile pour servir de protectrice à l'Eglîse catholique, 

et nue les hommes d'Etal allemsDclB et autrichiens ont pour 

mission de réaliser le rêve de tout cfttholi^e , qui est le rê- 

4 
tablissement du pouvoir temporel du Pape, alors l'ern- 

pire d'Allemagne ne Lardera pas à s'assurer qu'elle n'a pas de 

législateurs plus dévoués que les catholiques. 

Une explication directe avec le chef de l'Eglise catholique, 

sur la base d'un nouveau programme, a plus de chance de 

succès que des pourparlers entre le gouvernement et le parti 

catholique allemand, parce que les partis politiques sont trop 

<.■^aspérés, et parce que le gouvernement prussien a été amené 

peu à peu, k l'intérieur, £i la limite des concessions qu'il peut faire, 

en principe, à la Curie. — Il fallait que le nom du prince de 

Bismarck fût prononcé ici, car un nouveau modus vivendi tel 

que celui dont il est question avec l'Eglise catholique ne pourrait 

pas être entrepris en Europe sans la volonté du chancelier. Mais on 

se tromperait absolument en croyant voir, dans la présente élude. 

autre chose que le modeste essai fait par l'auteur de trouvei- 

le moyen de concilier le droit et le pouvoir, entre lesquels 

un conflit a édalé ù propos d'une question très- importante pour 

l'Allemagne. 
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